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- Informations générales sur les dispositions communautaires en matière de cc libre circulation des 
travailleurs». 
L  e  r è g  1 erne nt  ( CEE )  n °  1 61 2/6  8  re  1 at if  à  1 a  11 1 i br  e  circ  u --
lation  des  travailleurs" est  un  instrument  juridique  de 
la Communauté  applicable  dans  tous  les  pays  du  Marché 
Commun. 
Le  règlement  accorde  un  certain  nombre  de  droits  aux 
travailleurs.  Le  règlement  concerne  exclusivement  les 
travailleurs;  ceux  qui  ne  remplissent  pas  cette  condi-
tion  ne  sont  pas  visés  par  les  dispositions  de  ce  règle-
ment.  Les  principaux  droits  sont: 
- Egalité de traitement avec les travailleurs  nationaux  en  ce qui  concerne: 
- le  droit d'accéder à l'emploi vacant; 
En  vertu  du  règlement  communautaire,  les  ressortissants 
de  la Belgique,  de  la république  fédérale  d'Allemagne, 
du  Danemark,  de  la France,  de  l'Irlande,  de  l'Italie, 
du  Luxembourg,  des  Pays-Bas  ainsi  que  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  ont,  d'une  façon 
générale,  le droit  d'accéder  à  une  activité salariée et 
de  l'exercer sur  le territoire  de  l'un des  huit  autres 
Etats  membres  du  Marché  commun  (ceci  à  l'exclusion  de 
certaines  parties  de  territoire et,  provisoirement,  avec 
certaines  exceptions  pour  le  territoire d'un  certain 
nombre  de  pays). 
- le droit de bénéficier de l'assistance des bureaux de main-d'œuvre pour rechercher un emploi; A-1.20 
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-le  droit d'exercer un emploi; 
- DE  CHERCHER  LIBREMENT  UN  EMPLOI  PENDANT  TROIS 
MOIS  à  condition  qu'ils  disposent  des  ressources 
nécéssaires  pour  ne  pas  tomber  à  charge  de  la 
collectivité pendant  cette période; 
1 
Tout  travailleur  d'un  pays  de  la Communauté  est traité. 
en  ce  qu1  concerne  toutes  conditions  d'emploi  et  de 
travail,  de  la même  maniàre  que  les  travailleurs 
nationaux  au  service  de  la même  entreprise,  notamment 
en  matiè-rA  : 
- de  rémunération 
- de  licenciement 
- de  réintégration professionnelle  ou  de  réemploi  en 
cas  de  chOmage  (article 7  du  réglement) 
En  outre,  le travailleur  bénéficie  des  mêmes  avantages 
sociaux  et  fiscaux  que  les  travailleurs  nationaux. 
(article  7  paraqraphe  2  du  règlement). 
Il bénéficie  également,  au  même  titre et  dans  les  mêmes 
~onditions que  les  travailleurs  nationaux,  de  l'ensei-
gnement  des  écoles  professionnelles et  des  centres  de 
réadaptation  ou  de  rééducation.  (article  7  paragraphe  2 
du  règlement). 
Toute  clause  de  convention  collective  ou  individuelle 
ou  d'autre  règlementation  collective portant sur l'accàs 
à  l'emploi,  l'emploi,  la rémunération  et les  autres 
conditions  de  travail et  de  licenciement,  est  NULLE  DE 
PLEIN  DROIT  dans  la mesure  où  elle prévoit  ou  autorise 
.des·conditions  discriminatoires  à  l'égard  des  travail-
leurs  ressortissant  des  autres  Etats  membres.  (article 
7  paragraphe  4  du  ràglement) 
- l'exercice des droits syndicaux et de représentation  du  person~l dans l'entreprise. 
EGALITE  DE  TRAITEMENT  en  matière  : 
•  d'affiliation  aux  organisations  syndicales 
•  d'exercice  des  droits  syndicaux,  y  compris  le 
droit  de  vote 
•  d'éligibilité  aux  organes  de  représentation  des 
travailleurs  dans  l'entreprise. 
Le  travailleur  ressortissant d'un  Etat  membre  oc-
cupé  sur le territoire a·un  au~re ttat membre  béné-
ficie  de  l'é9alité de  traitement  en  matière  d'af-
filiation  aux  organisations  syndicales  et d'exer-
cice  des  droits  syndicaux,  y  compris  le droit  de 
vote;  il peut  être  exclu  de  la participation  à  la 
gestion  d'organismes  de  droit  public  et  de  l'axer-A-2 
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cice  d'une  fonction  de  droit  public.  Il  bénéficie 
en  outre  du  droit d'éligibilité  aux  organes  de  re-
présentation  des  travailleurs  dans  l'entreprise. 
3 
Ces  dispositions  ne  portent  pas  atteinte  aux  legis-
lations  ou  règlementations  qui,  dans  certains  Etats 
membres,  accordent  des  droits  plus  étendus  aux  tra-
vailleurs  en  provenance  d'autres  Etats  membres. 
(article  8  paragraphe  1  du  règlement) 
- La délivrance de la «carte de séjour de  ressortissant d'un Etat membre de la CEE»  pour: 
- DE  TRAVAILLER  SANS  PERMIS  DE  TRAVAIL 
D'OBTENIR  UNE  CARTE  DE  SEJOUR  (CEE)  SPECIALE  qui 
est valable  pendant  5  ans  pour  l'ensemble  du  ter-
ritoire  du  pays  d'accueil  et  qui  est  automatique-
ment  renouvelable.  Ce  titre  de  séjour  est délivré 
par  la police  des  étrangers  sur  présentation  : 
a)  du  document  d'identité sous  le  couvert  duquel 
l'intéressé est entré  dans  le  pays,  et, 
b)  d'une  déclaration  d'engagement  de  l'employeur 
ou  d'une  attestation  de  travail. 
Toutefois,  dans  certains  cas,  un  titre  de  séjour 
d'une  durée  de  validité  plus  courte  peut  ~tre suf-
fisant  ou  n'est  m~me absolument  pas  nécessaire. 
- les travailleurs permanents; 
- les travailleurs frontaliers; 
- les  travailleurs saisonniers; A-3 
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- Motifs  de refus de la carte de séjour 
La  carte  ou  le titre peut  être  retiré  ou  la pro-
longation  de  la durée  de  validité peut  être  refusée, 
si le  titulaire  ne  peut  plus  être  considéré  comme 
travailleur  au  sens  du  règlement,  par  exemple  en  cas 
de  ch~mage  non  involontaire.  Lors  du  premier  renou-
vellement,  la durée  de  validité peut  être limitée 
à  une  période  de  12  mois  lorsque  le travailleur  se 
trouve  dans  une  situation  de  chOmage  involontaire 
dans  l'Etat d'accueil  depuis  plus  de  12  mois  con-
sécutifs.  Le  retrait  ou  le  non  renouvellement  de 
la carte  ou  du  titre  du  titulaire est  également  pos-
sible si des  raisons  d'ordre  public  ou  de  sécurité 
publique  peuvent  être  invoquées  à  son  égard. 
- Accès au  logement et à la propriété du  logement. 
Le  travailleur  ressortissant  d'un  Etat  membre  oc-
cupé  sur  le territoire d'un  autre  Etat  membre 
•  bénéficie  de  tous  les  droits  et  de  tous  les 
avantages  accordés  aux  travailleurs  nationaux  en 
matière  de  logement,  y  compris  l'accès  à  la pro-
priété du  logement  dont  il  a  besoin, 
peut,  au  même  titre  que  les  nationaux,  s'inscrire 
dans  la région  où  il est  employé,  sur  les  listes 
de  demandeurs  de  logements  dans  les  lieux  où  de 
telles listes  sont  tenues,  et il bénéficie  des 
avantages  et priorités  qui  en  découlent. 
Sa  famille  restée  dans  le  pays  de  provenance  est 
considérée,  à  cette fin,  comme  résidant  dans  la-
dite région,  dans  la mesure  où  les  travailleurs 
nationaux  bénéficient  d'une  présomption  analogue. 
(article 9  paragraphe  1  et  2  du  règlement) 
- Possibilité de s'installer avec la famille dans le pays  d'accueil. 
1.  Ont  le droit  de  s'installer  avec  le  travailleur 
ressortissant  d'un  Etat  membre  employé  sur  le 
territoire  d'un  autre  Etat  membre,  quelle· que 
soit leur  nationalité  : 
a)  son  conjoint  et  leurs  descendants  de  moins  de 
21  ans  ou  à  charge; 
b)  les  ascendants  de  ce  travailleur et  de  son 
conjoint  qui  sont  à  sa charge. If L 
2.  Les  Etats  membres  favorisent  l'admission  de  tout 
membre  de  la famille  qui  ne  b~n~ficie pas  des 
dispositions  du  paragraphe  1  s'ils se  trouvent  à 
la charge  ou  vit,  dans  le pays  de  provenance, 
sous  le toit du  travailleur  vis~ ci-dessus. 
3.  POUR  L'APPLICATION  DES  PARAGRAPHES  1  ET  2,  LE 
TRAVAILLEUR  DOIT  DISPOSER  D'UN  LOGEMENT  POUR 
SA  FAMILLE,  considéré  comme  normal  pour  les tra-
vailleurs  nationaux  dans  la région  où  il est  emp-
loyé,  sans  que  cette disposition puisse  entrai-
~er  de  discrimination antre las travailleurs  na-
-tionaux  et les  travailleurs  en  provenance  d'autres 
Etats  membres.  (article  10  du  règlement) 
Les  membres  de  la famille  du  travailleur obtien-
nent  aussi  la carte  de  séjour  ou  un  autre  titre  de 
séjour  délivré  par  la police  des  étrangers  sur  pré-
sentation  : 
a)  du  document  d'identité sous  le couvert  duquel 
ils ont  pén~tr~ sur  le territoire; 
b)  d'un  document  d~livré par  l'autorité compétente 
de  l'Etat d'origine  ou  de  provenance  prouvant 
leur lien  de  parenté; 
c)  le cas  ~chéant  (voir  ci-dessus  1  et  2), ·d'un  do-
cument  délivré  par  l'autorité  comp~tente de 
l'Etat d'origine  ou  de  provenance  attestant qu'ils 
sont  à  la charge  du  travailleur  ou  qu'ils vivent 
sous  son  toit dans  ce  pays. 
Le  conjoint et les enfants  de  moins  de  21  ans  ou  à 
charge  d'un  ressortissant  d'un  Etat  membre  exerçant 
sur le territoire d'un  Etat  membre  une  activité sa-
lari~e ou  non  salariée ont  le droit  d'acc~d~r à  toute 
activit~ salari~e sur  l'ensemble  du  territoire  du  mê-
me  Etat,  même  s'ils n'ont  pas  la  nationalit~ d'un 
Etat  membre.  (article  11  du  rèolement). 
Les  enrants  d'un ressortissant  d'un  Etat  membre  qui 
est  ou  a  ~té employé  sur le territoire d'un  autre 
Etat  membre  sont  admis  aux  cours  d'enseignements  gé-
néral,  d'apprentissage et  de  formation  profession-
nelle  dans  les  mêmes  conditions  que  les ressortis-
sants  de  cet  Etat,  si ces  enfants  résident  sur  son 
territoire.  Les  Etats  membres  encouragent  les ini-
tiatives  permettant  à  ces  enfants  de  suivre  les 
cours  précités  dans  les  meilleurs  conditions 
:article 12  du  règlement) A-6 
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- Informations générales sur les dispositions communautaires en matière de sécurité sociale peu 
les travailleurs qui se déplacent à l'intérieur de  la Communauté. 
Les  règlements  (CEE)  n°  1408/71  et  574/68  sont  des 
instruments  juridiques  de  la  Communaut~ qui  sont 
applicables  dans  tous  les  pays  du  March~ Commun. 
Ils garantissent  : 
•  l'égalit~ de  traitement  avec  les travailleurs  na-
tionaux  en  ce  qui  concerne  la  s~curit~ sociale, 
•  la totalisation des  p~riodes d'assurance  et d'em-
ploi,  de  telle sorte  que  les  p~riodes prises  en 
considération  dans  les  divers  Etats  membres  sont 
valables  pour  le calcul  de  la pension  d'invalidi-
t~,  de  la pension  de  vieillesse,  de  la pension  de 
survie,  etc 
•  le droit  de  transférer  dans  n'importe  quel  pays 
du  Marché  commun  les  pensions  et  autres  presta-
tions  de  sécurité sociale. 
- Conseils  pratiques. 
concernant  l'assurance  maladie. 
POUR  ETRE  ASSURE  IMMEDIATEMENT  CONTRE  LES  RISQUES 
DE  LA  MALADIE  le travailleur doit,  dès  qu'il  com-
mence  à  travailler  dans  un  pays  autre_que  le sien 
dans  le  March~ commun,  DEMANDER  A L'ORGANISME  D'AS-
SURANCE  DU  PAYS  DE  DEPART  UNE  ATTESTATION  ETABLIE 
SUR  LE  FORMULAIRE  MODELE  E  104.  En  remettant  cette 
attestation  au  service d'assurance-maladie  du  nou-
veau  pays  d'emploi,  le  travailleur est  dispensé  du 
"stage"  pendant  lequel il ne  peut  obtenir le  rem-
boursement  de  ses  frais  de  maladie.  Ce  stage  peut 
varier  de  auelques  .iours  à  six  mois  d'après la lé-
g~slation en  vigueur  dans  les  diff~rents Etats 
membres. A-0 
A-1 
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- lnformazioni  generali  sulle  disposizioni  comunitarie  in  materia  di  «libera  circolazione  dei 
lavoratori ». 
Il  Regolamento  (CEE)  n.  1612/68  relative  alla "libera 
circolazione  dei  lavoratori"  è  uno  strumento  giuridi-
co  della  Comunità  applicabile  in  tutti  i  paesi  del 
Mercato  Comune. 
Il regolamento  accorda  ai  lavoratori  un  certo  numero 
di  diritti.  Esso  concerne  esclusivamente  i  LAVORATORI. 
Le  disposizioni  di  questo  regolamento  non  si applicano 
a  colora  che  non  soddisfano  a  questa  condiziqne.  I 
principali diritti sono  : 
- Parità di  trattamento rispetto  ai  lavoratori  nazionali  per quanto riguarda: 
- il  diritto di accedera al  posto vacante; 
In  virtù  del  regolamento  comunitario,  i  cittadini  del 
Belgio,  della Repubblica  Federale  di  Germania,  della 
Danimarca,  della  Francia,  dell'Irlanda,  dell'Italia, 
del  Lussemburgo,  dei  Paesi  Bassi,  nonchè  quelli  del 
Regna  Unite,  della  Gran  Bretagna  e  dell'lrlanda del 
Nord  hanna,  in linea generale,  il diritto  di  accede-
re  ad  un  attività retribuita e  di  essercitarla sul 
territorio di  uno  degli  otto  altri Stati  membri  del 
Mercato  Comune  (ad  esclusione  di  talune  parti  di  ter-
ritorio e,  provvisoriamente,  con  talune  eccezioni, 
per  quanta  riguarda il territorio  di  alcuni  paesi. 
- il diritto di  beneficiare dell'assistenza degli uffici di  manodopera perla riœrca di um  impiego; 
- il  diritto di  esercitare  un  impiego; 
-DI  CERCARE  LIBERAMENTE  UN'OCCUPAZIONE  DURANfl  TRE 
MESI,  A CONDIZIONE  CHE  ESSI  DISPONGANO  DEI  MEZZI N L 
NECESSARI  OUDE  NON  ESSERE  A CARICO  DELLA  COLLETTI-
VITA  DURANTE  TALE  PERIODO; 
li 
Ogni  lavoratore  di  un  paese  della Comunità  viane  trat-
tato,  par  quanta  riguarda tutte le condizioni  di  impie-
go  e  di  lavera,  allo  stesso  modo  dei  lavoratori  nazio-
nali  servizio della stessa azienda,  in  particolare  in 
mate ria 
•  di  retribuzioni 
•  di  licenziamento 
•  di  reintegrazione  professionale  o  di  ricollocamen-
to  in  casa  di  disoccupazione  (art.  7  del  regolamento) 
Inoltre,  il lavoratore  beneficia degli  stessi vantaggi 
sociali  e  fiscali  dei  lavoratori  nazionali. 
paragrafo  2  (articolo  7  del  regolamento) 
Egli  beneficia altresi,  allo stesso  titolo  e  alle 
stesse  condizioni  dei  lavoratori  nazionali,  dell' 
insegnamento  delle  scuole  professionali  dei  centri 
di  riadattamento  o  di  rieducazione.  (Articolo  7, 
paragrafo  3  del  regolamento).  Tutte  le  clausole  di 
contratti collettivi  o  individuali  o  di  altre  rego-
lamentazioni  collettive concernenti  l'accesso all' 
impiego,  l'impiego,  la retribuzione  e  le  altre  con-
dizioni  di  lavera  e  di  licenziamento  sono  nulle  di 
diritto nella misura  in  cui  prevede  ana  ad  autoriz-
za  condizioni  discriminatorie  nei  confronti  dei 
lavoratori  cittadini degli  altri Stati membri. 
(Articolo  7,  paragrafo  4  del  regolamento). 
- l'esercizio dei  diritti sindacali e di  rappresentazione del personale  nell'impresa. 
PARITA  DI  TRATTAMENTO  in materia  : 
•  di  iscrizione  alle  organizzazioni  sindacali 
•  di  esercizio  dei  diritti sindacali,  ivi  compreso  il 
diritto  di  veto 
•  di  eliggibilità agli  organi  di  rappresentanza dei 
lavoratori  nell'  impresa. 
Il  lavoratore  cittadino  di  uno  Stato  membre,  occupato 
nel  territorio  di  un  altro  Stato  membre,  beneficia 
dell'eguaglianza di  trattamento  in  materia d'iscrizio-
ne  alle organizzazioni  sindacali  e  di  esercizio  dei 
diritti sindacali,  ivi  compreso  il diritto di  vota; 
egli  pua  essere  escluso  dalla partecipazione  alla ges-
tions  di  enti  di  diritto  pubblico  e  dall'esercizio  di 
una  funzione  di  diritto  pubblico.  Egli  beneficia 
inoltre  del  diritto di  elegibilità agli  organi  di  rap-
presentanza  dei  lavoratori  nell'impresa.  Queste  dispo-A-2 
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sizioni  non  infirmano  le  norme  legislative  e  regolame-
ntari  che,  in  taluni Stati  membri,  accordano  più  ampi 
diritti ai  lavoratori  provenienti  da altri Stati  mem-
bri  •  (articolo 8,  paragrafo  1  del  regolamento). 
- Il  rilascio della «carta di  soggiorno di  cittadino di  uno Stato membro della CEE»  per: 
- DI  LAVORARE  SENZA  PERMESSO  DI  LAVORO 
- DI  OTTENERE  UNA  CARTA  DI  SOGGIORNO  (CEE)  SPECIALE, 
valida per  cinque  anni  per  tutte il territorio del 
paese  ospitante  e  rinnovabile  automaticamente.  Ques-
to  documenta  di  soggiorno  è  rilasciato dalla poli-
zia degli  stranieri su  presentazione 
a)  del  documenta  d'identità  con  il quale  l'interes-
sato  è  entrato  ne!  paese,  e 
b)  di  una  dichiarazione  di  assunzione  da  parte  del 
datore  di  lavera  o  di  un'attestazione  di  lavera. 
Tuttavia,  in  taluni  casi,  un  documenta  di  soggior-
no  di  validità  più  breve  pua  essere  sufficiente  e 
persino  non  necesserio. 
- i lavoratori  permanenti 
- i lavoratori frontalieri; 
- i lavoratori stagionali. A-3 
A-4 
A-5 
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- Motivi di  rifiuto della carta di soggiorno 
La  carta o  il documenta  pua  essere  ritirato,  o  il 
prolugamento  della validità  puo  essere  rifiutato 
~e il titolare  non  puo  più  essere  considerato  la-
voratore  ai  sensi  del  regolamento,  ad  esempio  in 
casa  di  disoccupazione  non  involo~taria. 
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Al  memento  del  primo  rinnovo,  la durata di  validità  pua 
essere  limitata  12  mesi  quando  il lavoratore si  trova 
nella situazione  di  disoccupazione  involontaria nello 
Stato ospitante  da  oltre  12  mesi  consecutivi.  Il riti-
ro,  o  il mancato  rinnovo  della carta o  del  documenta 
del  titolare,  è  parimenti  possibili se  sono  invocabi-
li nei  confronti  dell'interessato  motivi  di  ordine 
pubblico  o  di  pubblica sicurezza. 
- Acœsso all'alloggio e alla proprietà dell'allooaio. 
Il lavoratore cittadino  di  un  Stato  membre  occupato 
ne!  territorio di  un  altro Stato  membre  : 
beneficia di  tutti  i  diritti e  di  tutti  i  avantaggi 
accordati  ai  lavoratori  nazionali  in materia  di  allog-
gio,  ivi  compreso  l'accesso  alla proprietà dell'  al-
loggia  di  cui  necessita, 
pua  iscriversi,  nella regions  in  cui  è  occupato  allo 
stesso  titolo  dei  cittadini  nazionali,  negli  elen-
chi  dei  richiedenti  allogio  nelle  località ove 
tali elechi  esistono  ego  de  dei  vantaggi  e  pre-
cedenze  che  ne  derivano.  La  sua famiglia  rimasta 
nel  paese  di  provenienza,  è  considerata  a  tal  fine 
come  se  fosse  residente  nella predetta regions, 
nei  limiti  in  cui  un  analoga  presunzione  valga  per 
i  lavoratori  nazionali  (articolo  9,  paragrafi  1  e 
2  del  regolamento). 
- Possibilità di stabilirsi con la famiglia  nei  paesi  ospitanti. 
1  Hanna  il diritto di stabilirsi  con  il lavoratore, 
cittadino  di  uno  Stato  membre  occupato  sul  terri-
tarie di  un  altro Stato  membre,  qualunque  sia la 
lora  cittadinanza  : 
a)il  coniuge  ed  i  lora  discendenti  minori  di  anni  21 
o  a  cariee; 
b)gli  ascendenti  di  tale lavoratore  e  del  sua  coniuge 
che  siano  a  sua  cariee. A-6 
flt 
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2  Gli  Stati  membri  favoriscono  l'ammissione  di  agni 
membre  della famiglia  che  non  gode  delle  disposi-
zioni  del  paragrafo  1,  se  è  a  cariee  o  vive,  nel 
paese  di  provenienza sotta il tetto  del  lavoratore 
di  cui  al  paragrafo  1. 
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3  AI  FINI  DELL'APPLICAZIONE  DEI  PARAGRAFI  1  E  2.  IL  LA~ 
VORATORE  DEVE  DISPORRE  PER  LA  PROPRIA  FAMIGLIA  di  un 
alloggio  che  sia normale  per  i  lavoratori  nazionali 
nella regions  in  cui  è  occupato,  senza  che  tale  dis-
posizione  passa  provocare  discriminazioni  tra i  lavo-
ratori  nazionali  ed  i  lavoratori  provenienti  da  altri 
Stati  membri. ·(articolo  10  del  regolamento)  1  membri 
della famiglia  del  lavoratore  ottengono  anch'essi  la 
carta di  soggiorno  ad  altro  documenta  di  soggiorno 
rilasciato dalla polizia degli  stranieri su  presenta-
zione  : 
a)del  documenta  di  identità mediante  il quale  essi  sono 
entrati  nello  Stato. 
b)di  un  documenta  rilasciato  dalle  autorità competenti 
nello  Stato  di  origine  o  di  provenienza,  che  campra-
vi  i  lora  leoame  di  parentela; 
c)se  del  casa  (cfr.  i  punti  1  e  2),  di  un  documenta  ri-
lasciato  dalle  autorità  comenti  dalla  Stato  di  origi-
ne  o  di  provenienza,  che  attesti  che  essi  sono  a  ca-
rico  del  lavoratore  o  che  vivono  sotta il sua  tetto 
in  detto  paese. 
Il  coniuge  ed  i  figli  minori  di  anni  21  o  a  carico  di 
un  cittadino  di  uno  Stato  membro  che  eserciti sul  ter-
ritorio  du  uno  Stato  membro  un'attività subordinata  o 
non  subordinata,  hanna  il diritto di  accedera  qualsia-
si attività subordinata  su  tutto il territorio  di 
detto  Stato,  anche  se  non  possiedono  la cittadinanza 
di  uno  Stato  membre.  (articolo  11  del  regolamento). --- I  figli  del  cittadino  di  uno  Stato  membro,  che  sia 
a  che  sia stato  occupato  sul  territorio di  un  altro 
Stato  membre,  sono  ammessi  a  frequentare  insegnamen-
to  generale,  di  apprendistato  e  di  formazione  pro-
fessionale  alle stesse  condizioni  previste  per  i 
cittadini  di  tale Stato,  se  i  figli stessi vi  ri-
siedono.  Gli  Stati  membri  incoraggiano  le  inizia-
tive  intese  a  permettere  a  questi  giovani  di  fre-
quentare  i  predetti  corsi  nelle  migliori  condizio-
ni  (articolo  12  del  Regolamento). 
- lnformazioni generali sulle disposizioni comunitarie in materia di sicurezza sociale per i lavoratori 
che si  spostano all'interno della Comunità. 
I  regolamenti  (CEE)  n.  1408/71  e  574/72  sono  strumen-
ti giuridici  della  Comunità,  applicabili  in  tutti  i A-7 
(i 
N L 
paesi  del  Mercato  Comune.  Essi  garantiscono 
•  la parità di  trattamento  con  i  lavoratori  nazionali 
par  quanta  riguarda la sicurezza sociale, 
1 2 
•  il cumula  dei  periodi  di  assicurazione  e  di  servizio, 
in  modo  che  i  periodi  presi  in  considerazione  nei  vari 
Stati membri  siano  validi  par  il calcolo  della pensi-
ons  di  invalidità,  della pensions  di  vecchiaia,  della 
pensions  superstiti,  ecc. 
~  il riritto di  trasferire  in qualsiasi  paese  del 
Mercato  comune  le  pensioni  e  le  altre prestazioni 
della sicurezza sociale. 
- Consigli  pratici. 
riguardani  l'assicurazione  malatia. 
PER  ESSERE  ASSICURATO  IMMEDIATAMENTE  CONTRO  I  RISCHI 
DELLA  MALATIA  il lavoratore  deve,  dall'inizio del  la-
vara  in  un  paese  diverse  dal  proprio,  nell'ambito  del 
Mercato  Comune,  CHIEDERE  ALL'ENTE  ASSICURATIVO  DEL 
PAESE  DI  PARTENZA  UN'ATTESTAZIONE  STABILITA  SUL  FORMU-
LARIO  MODELLO  E  104 
Consegnando  questa  attestazione  al  servizio  assicura-
zione  malattia del  nuevo  paese  di  occupazione,  il la-
voratore  è  dispensato  dal  "periode  d'attesta"  durante 
il quale  non  pua  ottenere il rimborso  delle  spese  ma-
lattia.  Questo  periode  pua  variare  da  qualche  giorno 
a  sei  mesi,  seconde  la legislazione  in  vigore  nei  di-
versi Stati membri. A-0 
~ 
A-1 
n 
A-1.00 
~ 
A-1.10 
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- Allgemeine lnformationen über die Gemeinschaftsbestimmungen auf dem Gabiet der « Freizügig-
keit der Arbeitnehmer ». 
über die  Gemeinschaftsbestimmungen auf dem  Gebiet der 
"FREizlJGIGIŒIT  DER  ARBEITNEHMER". 
Die  Verordnung  (EWG)  1612/68 über die  "Freizügigkeit der Arbeit-
nehmer" ist ein Rechtsinstrunient  der Gemeinscha.ft,  das  in allen 
Landern  des  Gemeinsamen  }~rktes in Kraft ist. 
Diese  Verordnung verleiht Arbeitnehmern eine Reihe  von  Rechten. 
Diese  Verordnung bezieht sich ausschlieBlich auf ARBEITNEHMER; 
wer dieser Qualifikation nicht entspricht,  fallt nicht unter die 
Bestimmungen  dieser Verordnung.  Die  hauptsachlichen Rechte  sind : 
- Gleichbehandlung mit den  inlândischen Arbeitnehmem  hinsichtlich: 
- des  Rechtes,  eine fraie  Stalle zu besetzen; 
Aufgrund der Gemeinschaftsverordnung sind im  allgemeinen die 
Staatsangehorigen der Staaten Belgien,  Bundesrepublik Deutschland, 
Danemark,  Frankreioh,  Irland,  Italien,  Luxemburg,  Niederlande  und 
Vereinigtes Konigreich  von  GroBbritannien und Nordirland berech-
tigt,  im  Hoheitsgebiet eines der anderen acht Mitgliedstaaten des 
Gemeinsamen  Marktes- (mit AussohluB  bestimmter Gebietsteile und 
vorlaufig mit bestimmten Ausnahmen  für das Hoheitsgebiet einer 
Reihe  von  Staaten) -, eine Tatigkeit im  Lohn- und Gehaltsverhalt-
nis aufzunehmen  und  auszuüben.  Sie haben  dabei  das Recht  : 
- des  Rechtes  auf Amtshilfe  bei  der Suche  nach  einar  Beschaftigung A-1.20 
~ 
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- des  Rechtes,  eine  Beschâftigung auszuüben; 
WAHREND  DRSI  MONATEN  FREI  NACH  EINER  STELLE  ZU  SUCHEN,  es sei 
denn,  sie müBten  wahrend dieses  Zeitraums  von  ëffentlichen 
Mitteln unterhalten werden. 
Ein Arbeitnehmer aus  einem Lande  der Gemeinschaft wird hinsicht-
lich der Beschaftigungs- und Arbeitsbedingungen wie  die  inlandi-
schen Arbeitnehmer  im  Dienst  desselben Betriebes behandelt,  ins-
besondere  im  Hinblick auf 
•  Entlohnung 
•  Kündigung 
im  Falle der Arbeitslosigkeit  im  Hinblick auf berufliche 
Wiedereingliederung oder Wiedereinstellung (Artikel 7 der 
Verordnung). 
Auaerdem  genieBt  der Arbeitnehmer die  gleichen sozialen und 
steuerlichen Vergünstigungen wie  die  inlandischen Arbeitnehmer 
(Artikel 7 Absatz  2  der Verordnung). 
Er kann  auBerdem  mit  dem  gleichen Recht  und unter den  gleichen 
Bedingungen wie  die  inlandischen Arbeitnehmer Berufsschulen und 
Umschulungszentren in  Anspruch  nehmen  (Artikel 7  Absatz  3  der 
Verordnung). 
Alle Bestimmungen  in Tarif- oder Einzelarbeitsvertragen oder 
sonstigen Kollektivvereinbarungen betreffend Zugang  zur Beschaf-
tigwag,  Beschaftig~g, Entlohnung ·Jnd  alle übrigen Arbeits- und 
Kündigungsbedingungen  sind von  Rechts  wegen  NICHTIG,  soweit sie 
für Arbeitnehmer,  die  Staatsangehërige anderer Mitgliedstaaten 
sind,  diskriminierende Bedingungen  vorsehen oder zulassen 
(Artikel 7  Absatz  4  der Verordnung). 
- der Ausübung  der gewerkschaftlichen  Rechte  und  der Arbeitnehmervertretungen  in  den  Be-
trieben. 
GLEICHBEa~NDLUNG im  Hinblick auf  . 
•  Zugehërigkeit  zu  Gewerkschaften A-2 
~i 
NL 
Ausübung  gewerkschaftlioher Reohte,  einsohlieBlioh des  Wahl-
rechts 
18 
Wàhlbarkeit  zu  den  Organen  der Arbeitnehmervertretungen in den 
Be trie  ben. 
Ein Arbeitnehmer,  der die  Staatsangehërigkeit eines Mitglied-
staats besitzt und  im  Hoheitsgebiet eines anderen Mitgliedstaats 
besohliftigt ist, hat Anspruch auf gleiche Behandlung hinsicht-
lich der Zugehërigkeit  zu Gewerksohaften und  der Ausübung  gèwerk-
schaftlioher Rechte,  einschlieBlich des  Wahlreohts;  er kann  von 
der Teilnahme  an  der Verwaltung von  Kërperschaften  des  ëffent-
lichen Reohts  und  der Ausübung eines ëffentlich-rechtliohen Amtes 
ausgeschlossen werden.  Er hat ferner das Recht auf Wahlbarkeit  zu 
den  Organen  der Arbeitnehmervertretungen in den Betrieben. 
Diese Bestimmungen  berühren nicht die Reohts- und Verwaltungs-
vorschriften,  durch  die  in einigen Mitgliedstaaten weitergehende 
Rechte  an Arbeitnehmer aus  anderen Mitgliedstaaten eingeraumt 
werden  (Artikel 8  Absatz  l  der Verordnung). 
- Die Ausstellung der « Aufenthaltserlaubnis für Angehorige aines Mitgliedstaats der EWG »  für: 
- OHNE  ARBEITSERLAUBNIS  ZU  ARBEITEN 
- EINE  BESONDERE  (  EWG) -AUFENTHALTSERLAUBNIS  ZU  ERHALTEN,  die 
für das  gesamte  Hoheitsgebiet  des  Aufnahmelandes  wahrend fünf 
Jahren gültig ist und  ohne  weiteres verlangert werden  kann. 
Diese Aufenthaltserlaubnis wird von  der Fremdenpolizei  ausge-
stell  t, und  zwar  gegen V  or  lage  : 
a)  des  Personalausweises,~mit dam  der betreffende Arbeitnehmer 
in das  Land eingereist ist, und 
b)  einar vom  Arbeitgeber ausgestellten Bescheinigung über die 
Anstellung oder Besohaftigung. 
In bestimmten Fallen genügt  jedooh ein Aufenthaltsdokument  mit A-2.00 
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kürzerer Gültigkeitsdauer oder ist überhaupt keine Aufenthalts-
erlaubnis erforderlich. 
- Dauerarbeitnehmer, 
A - 2.1 0  - Grenzarbeitnehmer, 
4fo,f 
A-2.20  - Saisonarbeitnehmer. 
~  ,.,. 
~.o-0-
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A-3 
~~ 
A-4 
- Beweggründe für  die Verweigerung der Aufenthaltserlaubnis. 
Der Ausweis  oder die Erlaubnis  kann  eingezogen oder die Verlan-
gerung der Gültigkeitsdauer abgelehnt werden,  wenn  deren Besit-
zer nicht mehr als Arbeitnehmer  im  Sinne  der Verordnung ange-
sehen werden  kann,  beispielsweise  im  Falla der nicht-unfreiwil-
ligen Arbeitslosigkeit. 
Bei  der ersten Verlangerung kann  die Gültigkeitsdauer,  wenn  der 
Arbeitnehmer in dam  Aufnahmeland mehr als zwëlf aufeinanderfol-
gende  Monate  unfreiwillig arbeitslos ist, auf einen Zeitraum 
von  zwëlf Monaten  beschrankt werden.  Der Einzug oder die Nicht-
verlângerung der Erlaubnis ist auch aufgrund von  Beschwerden 
gegen  ihn in bezug auf die  offentliche Ordnung oder die  off~nt­
liohe Sicherheit mëglioh. 
- Zugang zur Wohnung  und  Erlangen  des  Wohnungseigentums. 
Arbeitnehmer,  die  die  Staatsangehërigkeit aines  Mitgliedstaats 
besitzen und im  Hoheitsgebiet aines anderen Mitgliedstaats A-5 
-
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beschâftigt sind, 
•  genieBen hinsichtlich einar Wohnung,  einschlieBlich der Erlan-
gung  des Eigentums  an  der von  ihnen benotigten Wohnung,  alle 
Rechte  und Vergünstigungen wie  inlandische Arbeitnehmer  • 
•  Diese Arbeitnehmer kënnen  sich mit  dem  gleichen Recht  wie  die 
inlandischen Arbeitnehmer in  dem  Gebiet,  in dem  sie bescbaftigt 
sind,  in die  Listen der Wohnungsuchenden  einschreiben,  wo 
solche  geführt werden,  und so die gleichen Vergünstigungen und 
den  gleichen Rang  erlangen. 
•  Ihre  im  Herkunftsland verbliebene Familie wird zu  diesem  Zweck 
als in diesem Gebiet wohnend betrachtet,  soweit auch für in-
landische Arbeitnehmer eine  entsprechende Vermutung gilt 
(Artikel 9 Absatze  1  und  2  der Verordnung). 
- Môglichkeit,  mit der Familie im Aufnahmeland Wohnung zu  nehmen. 
1.  Bei  dam  Arbeitnehmer,  der die Staatsangehërigkeit aines Mit-
gliedstaats besitzt und  im  Hoheitsgebiet eines anderen Mit-
gliedstaats beschaftigt ist,  dürfen  fo1gende  Personen unge-
achtet ihrer Staatsangehorigkeit Wohnung  nehmen  : 
a)  sein Ehegatte  sowie  die Verwandten  in absteigender Linie, 
die noch nicht  21  Jahre a1t sind oder denen Unterhalt ge-
wahrt wird; 
b)  seine Verwandten  und  die Verwandten  seines Ehegatten in 
aufsteigender Linie,  denen er Unterhalt gewahrt. 
2.  Die  Mitgliedstaaten begünstigen den  Zugang aller nicht in Ab-
satz  1  genannten Familienangehorigen,  denen  der betreffende 
Arbeitnehmer Unterhalt gewahrt  oder mit  denen er im  Herkunfts-
land in haus1icher Gemeinschaft  lebt. 
3.  VORAUSSETZUNG  FOR  DIE  ANWENDUNG  DER  ABSATZE  1  UND  2  IST,  DASS 
DER  ARBEITNEHMER  FOR  SEINE  FAMILIE  ÜBER  EINE  WOHNUNG  VERF'UGT, NL 
die  in dem  Gabiet,  in dem  er beschaftigt ist,  den  für die 
inlandischen Arbeitnehmer ge1tenden normalen Anforderungen 
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entspricht;  diese Bestimmung darf nicht  zu Diskriminierungen 
zwischen  den  in1andischen Arbeitnehmern und den Arbeitneh-
mern  aus  anderen Mitgliedstaaten führen  (Artike1  10  der Ver-
ordnung). 
Auch  die hier bezeichneten Fami1ienangehorigen  des Arbeit-
nehmers  erha1ten eine Aufentha1tserlaubnis,  d.h.  ein anderes 
Aufenthaltsdokument,  das  die  Fremdenpolizei ausste11t,  und 
zwar  gegen Vor1age  : 
a)  des  Personalausweises,  gegen  dessen Vor1age  sie das  Ho-
heitsgebiet betreten haben; 
b)  eines  Dokuments,  das  die  zustandige Behorde  des Ursprungs-
oder Herkunftslandes ausgeste1lt hat und aus  dem  die  Fami-
1ienverha1tnisse ersicht1ich sind; 
c)  gegebenenfa1ls  (siehe hierfür unter 1  und 2)  eines  Doku-
ments,  das  von  der zustandigen Behorde  des Ursprungs- oder 
Herkunftslandes ausgestel1t wird und in dem  bescheinigt 
ist,  daB  der Arbeitnehmer ihnen Unterhalt gewahrt  oder daB 
sie in  dem  betreffenden Land bei  ihm  wohnen. 
Der Ehegatte  eines Staatsangehorigen eines Mitg1iedstaats,  der 
im  Hoheitsgebiet eines Mitgliedstaats eine Tatigkeit im  Lohn-
oder Gehal  tsverha1  tnis  oder eine selbstandige Tatigkei  t  aus-
übt,  sowie  die  Kinder dieses Staatsangehorigen,  die  noch nicht 
21  Jahre alt sind oder denen  er Unterhalt  gewahrt,  haben, 
se1bst wenn  sie nicht die  Staatsangehërigkeit eines  Mitg1ied-
staats besitzen,  das  Recht,  im  gesamten Hoheitsgebiet  dieses 
Mitgliedstaats irgendeine  Tatigkeit im  Lohn- oder Geha1tsver-
ha1tnis  auszuüben  (Artike1  11  der Verordnung). 
Die  Kinder eines Staatsangehërigen eines Mitg1iedstaats,  der 
im  Hoheitsgebiet eines anderen Mitg1iedstaats beschaftigt ist 
oder beschaftigt gewesen ist,  kënnen,  wenn  sie  im  Hoheitsge-
biet dieses  Mitg1iedstaats wohnen,  unter den  g1eichen Bedin-B-0 
G-
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8!ts MUSTERS  E  104 AUSGESTELLTE  BESCHEINIGUNG 
BEI  DEM  VERSICHERUNGSTRAGER  DES  AUSREISELANDES  BEANTRAGErJ. 
Die~e Bescheinigun~, die bei  dem  Krankenversicherungsdienst  des 
HET  KON 1  NKR 1 JK  DER  ~EDERLANDEN MAAKT  DEEL  U  1  T  VAN  'WEST-EUROPA  EN 
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keine Erstattung seiner Krankheitskosten erhalten kann.  Diese 
Karenzzeit  kann  nach MaBgabe  der in den  verschiedenen Mitglied-
staaten geltenden Gesetzgebungen einige  Tage  bis sechs  Monate 
betragen. 
Oppervlakte 
NEDERL AND  HEFF'ï  FEN  OPPERVLAKTE  VAN  J4.0C0  KM2.  i.ÎEER  DAN  ::JE  HELF'T 
VAN  HET  LAND  L 1  GT  BE-:'JtDEN  DE  ZEESP 1 t:GEL.  l~ïET  BEHULP  VAN  EE~J 
STELSEL  VAN  DIJKEN  EN  WATERBOUWKUNDIGE  WERKEN  WORDT  EEN  VOORTDURE~DE 
STRIJD  GEVOERD  TEGEN  HET  WATER.  NEDERLAND  IS  ZO  KLEIN  DAT  ELKE 
STAD  OF  $TREEK  BINNEN  SLECHlS  ENKELE  UHt:.N  PER  TREIN  OF  AUTO  TE 
BE~EIKEN  IS.  IN  EEN  STRAALVLIEGTUIG  IS  MEN  IN  ENKELE  MINUT~N OVER 
HET  LAND  HEEN. 
B-2  Kllmaat  ,., 
-,C?~. 
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HET  KLWAAT  IN  NEDERLAND  IS  G[I,;ATiGD.  DE  INVLOED  VA"l  DE  '!lARME 
~  GOLFSTROOM.LANGS  C~  KUST  IS  DUIDELIJK  MERK3AAR,  VOORAL  1~  DE  Wi~TER. 
DEZE  1 S  GfWf\f1NL 1  JK  N 1  ET  STRENG.  TOCJ-1  I<Œ~ŒN  LANGE  SïRENGE  '~J 1 NTERS  ~.1ET 
B-3 
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-TEUPERATUREN  VAN  -18°  TOT  -20°  WEL  VOOR.  DE  GEUIDDELDE  TEUPERATUUR 
IN  ~ECEM8ER,  JANUARI,  FEBRUARI  IS  RESPECTIEVELIJK  3,4° C, 
1,90  C EN  2_,2.°  C.  DE  ZOMERS  ZIJN  NIET  HEET.  WARME  PERIOIJEN  MET 
TEMPERATUREN  VAN  30°  C KOMEN  PER  JAAR  MAAR  ENKELE  r.1ALEN  VOOR  EN 
DUREN  NIET  LANG.  REG~NEN DOET  HET  IN  ELK  JAAR~ETIJDE. 
Bevolking 
NEDERLA\ID  1  s  Ht:T  Dl Cf-!ST3EVOLKTE  LMJD  VAt\  EuROPA.  H:::r  AA:-!TAL  1  NVJO~~ERS 
3EDRAAGT  1.3 .]35  .000.  PER  V  1  ERKANTE  K  fLOf.'iETER  I!!ONEr;  ER  GEr,~ 1  !lDELD  J95 
1  ;,JWO!\~ERS. A-0 
~ 
A-1.10 
B 
A-1.20 
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- Algemene  inlichtingen over de  Gemeenschapsbepalingen inzake  • het vrije verkeer van werk-
nemers•. 
De  Verordening (E.E.G.)  !6!2/68 over het  "Vrije verkeer van 
werknemers"  is een  juridisch instrument van de  Gemeenschap  dat 
van kracht  is in alle landen van  de  gemeenschappelijke markt. 
De  verordening geeft aan werknemers  een aantal rechten.  De  ver-
ordening heeft uitsluitend betrekking op  ·WERKNEflERS;  zij die 
niet aan  deze qualificatie voldoen,  vallan niet  onder de  bepa-
lingen van  deze  verordening.De  veornaarnste  rechten zijn  : 
- Gelijkheid van  behandeling met de  nationale werknemers  inzake: 
- het recht om  op een openstaande  betrekking  in te  gaan; 
Krachtens  de  Gemeenschapsverordening hebben in het  algemeen  de 
onderdanen van  ~elgi~,  de  Bondsrepubliek Duitsland,  Denemarken, 
Frankrijk,  !erland,  Itali~,  Luxemburg,  Nederland en het Ver-
enigd Koninkrijk van  Groot-Brittanni~ en Noord-Ierland het  recht 
om  op  het  grondgebied van  één van  de  andere  acht  lid-staten van 
de  Gemeenschappelijke  Markt  - {zulks met  uitsluiting van bepaalde 
gebiedsdelen en voorlopig met  bepaalde uitzonderingen voor het 
grondgebied van  een aantal  landen)  - arb8id in loondienst  te 
aanvaarden en te verrichten. 
- het recht op bijstand van de arbeidsbureaus  bij  het zoeken  naar werk; 
- het recht  om  arbeid  in  loondienst te verrichten; 
Zij hebben  daarbij het recht  : 
-GEDURENDE  DRIE  M.AA~D.~N VRIJ  NAAR  EgN  BETREKKING  TE  ZO~~KEN, 
tenzij  zij tijdens die  periode  ten laste  zouden komen  van 
openbare  middelen; 
Elke  werknemer uit een  land van  de  Gemeenschap  wordt  t.a.v. al-
le tewerkstellings- en arbeidsvoorwaarden behandeld  zoals  de 
nationale  werknemers  in dienst van hetzelfde bedrijf,  in het 
bijzonder wat  betreft  : 
beloning 
ontslag N L  21 
in  gev~.l  van werkloosheid  ( wederinschakeling)  in het "be-
roep  of wedertewerkstelling 
(  artikel 7 van Verordening) 
Bovendien geniet  de  werknemer dezelfde  sociale  en fiscale voor-
delen als  de  nationale  werknemers. 
(Artikel 7,  alinea 2  van  de  Verordening) 
Hij kan  eveneens  op  dezelfde wijze  en  onder dezelfde voorwaar-
den  als  de  nationale  '~erknemers het  onderwijs  op  v:='.kscholen  en 
van  de  revalidatie- en herscholingscentra volgen. 
(  Artikel 7,  alinea 3 van  de  VeTordening) 
Bepalingen van collectieve of individuele arbeidsovereenkomsten 
of  v:~:.n  enige  andere  collectieve regeling inzgke  het  aanvaarden 
van arbeid,  de  tewerkstelling,  de  beloning,  de  overige arbeids-
voorwaarden  en  de  voorw;:;.arden  voor ontslag ZIJN  VAN  R_'i~CHT3~:JEGE 
NIETIG,  voor  zover daarin discriminerende  voo~~aarden worden 
v~stgesteld of toegestaan ten opzichte van  werknemers  die  on-
derdaan  zijn van  andere  lid-staten. 
(  Artikel  7,  alinea 4 van  de  Verordening) 
- het recht tot uitoefening van syndicale rechten en van vertegenwoordiging van het personeel in de 
onderneming . 
•  toetreding tot Vé\korganisaties 
•  de  uitoefening van  de  syndicale  rechten met  inbegrip van 
het  stemrecht 
verkiesbaarheid in de  vertegenwoordigende  organen van  de 
onderneming. 
Een werknemer  die  onderdaan is van  een  lid-sta.at  en  op  het 
grondgebied van een andere  lid-staat is tewerkgesteld,  geniet 
geli'dd  ••• 
gelijkheid van behandeling inzc.,ke  de  toetreding tot vakorgani-
saties en  de uitoefening van  de  syndicale rechten met  inbegrip 
van het  stemrecht;  hij kan 1r1orden  ui  tgesloten van deelneming 
aan het bestuur van publiekrechtelijke  lichamen,  alsook van 
uitoefening van  een publiekrechtelijke functie.  Hij  is boven-
dien verkiesbaar in de  vertegent·roordigende  organen  van  de 
werknemers  in de  onderneming. 
Deze  bepalingen gelden  onverminderd de  wetsvoorschriften of 
regelingen 1r1aarbij  in  bepaç~.lde  lid-sta.ten meer ui  tgebreide 
rechten worden verleend aan werknemers uit andere  lid-staten. 
(Artikel 8,  Ie alinea van  de  Verordening). A-5 
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- ~rsBr"n\lvesting en op eigendomsverwerving van  woning. 
Eëm wM-knèid.a:m &ii  è aln'dlm-daan iid  san  n&lt1 ai  Il-~  tU elt  aJi--e  op he  t 
g~siQ.<il  \G<.:nuaeig~e:re  vl3brl13-ët~  iSJodJednirkt~eta:nt,e  i 1 u g 
des  Unterrichts,  als  auchdie  Wahl  des  Unterrichts  -
in  dttMniJ~inAiè}e r~tn~  arllte"NP~ien  ~deœ:an_  d:ft!natio-
Unte~~!'è~rr-a!~ 1-Bsm  lwàf!\Yl~,in6e~i~ëfo,tl~EW-:Pitsfê%t in  .. 
wünsè~i~IL  Vf~tu~a,?.l?ï~iMf~,  ~~rRcainl~t!Bn~ffil'le~ij no-
Schuf.é~ 1tfcrrttRèl!dtt&lR~0~e\reYnB"ée:qye§-tehen  für  alle 
Unterrric.h~sartW  Q~ivat.e.  Sch.ul~n  und. Insti  tu~, die . 
t  ka9.  Z_1  on.  e~t  d.e.  W1..J,ze  als  e  na"f-1p,pa1e  \..rer  e\Qers  1n 
ufn 
8 be-t~~ej)1~a~;taE:.r Ni~  Jfs
0 't~~~rl&ène::;Et~~d  JJSoenz~~:~1~V'~n op 
assa_  Sfî't-!3~  s~~.s.e  ~0  ~~~  - ifOT"è  &n  Bl.e  ~~se-cz.lc:nsnen 
Aufl~~~~  JEllf~~tlJnb{~'t!ç ~n~  ~~~~~~\8 ~~!l'~n«bP~J3l:~âg~st·;~i-
unte:sl'fffi.7t'fënw~f~Effi~rui  t  voortvloeien. 
Das  eigentliche  Schulleben  beginnt  mit  dam  Grund-
unteEt!~t"tami~!ê <§~C~n  ~t  ~§B~Sva'bclu!~~ei§r~tm@v~rt  • 
Dara~oii&:fl~Btifén  ~fld~~rc~Bft,MJit-,.19JnQ§ftèlh\i~srn  ~o~i~e 
Ges e is~r~,t  WllJ~ ,zoWi'Se:flvôo!ftlclé!  rflft:t~8aJJ.é=1~r~~·il-een 
g  8 z  ~  ~o@~\l~às  ''vsi-i;,adt!1~1l  mtt~  etio~ptll·~  1/inl!m.S ch  1 i es-
se  nd  (AttRt~1L.e't  i'lltiheaUf lhëhe:t'8Ul1nt.tieniwro1ràœù~hmen, 
sodass  jeder  in  den  Niederlanden  die  hëchste  ~chul­
bildung  erreichen  kann. 
_Ftibge11~Wn1Vè~6~m/ftr(1i<t~Rè·in  fièt~i+~i'ertiiji,  e  Z ul as  sung 
zum  'voortgezet  onderwijs"  wird  auf  die  Broschüre 
r:~fltd'a_~  ~~~~~e~WJ3i\tE0hdt~cfa'l~.~iJ  ~a1l~~JrSftfd.Ls~~a\ ~%i{!ie 
:::>  6'-Ji"'i
8 ~t'r&Hd~'ai@dlfl,a~a~~  ~lflëHH:·tl:rti.Çib.st~~ is  te~;~erkgesteld 
t<.it96i&n  't~Sh  ~.lt~9è:\fS<olrt~élaJ\ftb!fiM~%BB1lfM.'leJil  unter 
den  ~Ur die  Kinder  ~er einheimischen  geltenden 
Voâ}'Lâ~!tè~~o§.f  étrl>Etëe~tua~tMI'l%hW§lél:Pgaande lijn be-
neden  de  leeftijd van  2!  jaar of die  te hunnen lasste 
zijn; 
Schulweseri 
b)  de  bloedverwanten in opgaande  lijn vandeze  werknemer  en 
van  zijn echtgenoot,  die  te  zijnen laste zijn. 
2.  De  lid-staten begunstigen de  toelating van alle familiale-
den die niet onder  de  bepaling van lid I  vallen,  indien zij 
ten laste zijn van bovenbedoelde  werknemer  dan  Hel  in het 
l~u,Manherkomst onder  zijn dak  leven. 
3.  VOOR  DE  TO:~?ASSING VJ  •.  ~·-.r  Di~  I}··~DEN  I  -~F  2  1:J0ET  DE  ·::.B'1Krffi;.r~R  DE 
In  den  Niederlanden  besteht  eine  neunjahrige  Schulpf-
1 iS"tBCli  I~tt  I!N dl fJiçtlHlEllt  0\lER  1  ~~  ~~  T~ u  :gu~itG ~R  J ~1:\JN3  ~A.·.'; i DI;Ji,e rn  d as 
Kind  das  Alter  von  6  Jahren  und  8  Monaten  erreicht  und 
e ncài:et  iamhi:t'l~bdles 1-il-œlrrasj  1~kdh~'UbareàeKrlmtd.cm.imEia~ùitne- 9 
Ja~a.àla ~-·ltl0\dmd:tmèèl~md;l~ebe~vril:eg1geleat 
bz@J:i.scrnmtt~:idBiuMfiEtrde~~~l?eall~sJet'~J;teJhWl3~sj~I.We'J'h±­
le~~  uit andere  lid-staten ten gcvolge  hebben. 
(Artikel  IO  v~n de  Verordening) 
uok  de hier bedoelde  familieleden van  de  1tverknemer 
verkrijgen een verblijfskaart, c.q.  een ander A-6 
verblijfsdocument door de  vreemdelingenpolit1e af  ~e 
geven en wel  tegen overlegging van: 
a)  het identiteitspapier op  vertoon waarvan zij het 
grondgebied hebben betreden; 
b)  een  document  afgegeven door de  bevoegde autoriteit 
van de  Staat van oorsprong of van herkomst. 
waaruit  hun  familiebetrekking blijkt; 
c)  in voorkomend  geva1  (zie hiervoor onder 1  en 2), 
een document  dat wordt  afgegeven door de  bevoegde 
autoriteit van de  Staat van oorsprong of van herkomst, 
waarin wordt verklaard dat zij ten laste zijn van de 
werknemer  of dat zij in dat  land bij hem  inwonend  zijn. 
De  echtgenoot van een onderdaan van  een Lid-Staat die  op 
het grondgebied van  een Lid-8taat arbeid al. of niet in 
loomdienst verricht,  alsmede  de  kinderen onder de  21  jaar 
of die te  zijnen laste zijn hebben het recht,  zelfs indien 
zij niet de  nationaliteit·van een Lid-Staat bezitten,  om 
op het gehele  grondgebied van die Lid-Staat iedere arbeid 
in loondienst te aanvaarden. 
(Artkel  IO  van de  Verordening) 
De  kinderen van  een onderdaan van  een Lid-Staat,  die  op  het 
grondgebied van  een  and~~  Lid-Staat arbeid verricht of heeft 
verricht,  worden  indien zij al daar woonachtig zijn,  onder de-
zelfde voorwaarden als  de  eigen onderdanen van deze Staat toe-
gelaten tot het algemene  onderwijs,  het  leerlingenstelsel  en 
de  beroepsopleiding. 
De  Lid-Staten moedigen  de  initiatieven aan,  waardoor deze  kind-
eren dit onderr,,ri js in zo  gu.nstig mogeli jke  omstandigheden kun-
nen volgen. 
(Artikel !2  van  de  Verordening) 
- Algemene  inlichtingen  over  de  Gemeenschapsbepalingen  inzake  sociale  zekerheid  voor  de 
werknemers  die zich binnen  de  GemeenschaD verolaatsen. 
over de  gemeenschapsbepalihgen  inzc:-,.ke  "SOCIALE  Z~IŒRHEID"  • 
De  verordeningen  (EEG)  I408/7I  en 574/72  zijn  juridische instru-
menten  van  de  Gemeenschap,  die  van kracht  zijn in alle landen 
van  Gemeenschappelijke Markt. 
Zi j  we.arborgen  : 
•  gelijkheid van  behandeling met  de  nationale  werknemers, 
wat  de  sociale  zekerheid betreft, 
•  de  samenstelling van  de  verzekerings- of tel'Terkstellings-
perioden  zodat  de  in de  verschillende lid-staten in aan-
'  k  .  merking komende  perioden geldig zijn voor  de  bere  en1ng 
van het  invalidipensioen,  enz ••• N L  28 
het  recht  de  pensioenen  en  andere uitkeringen van  soci-
ale  zekerheid naar  ongeacht  welk  land van  de  Gemeenschap-
neli jke  T'.r.'""'.rkt  over te  maken. 
- Praktische  raadgevingen. 
t\fet  betrekking tot de  ziekteverzekering. 
Om  Ol·FIDDELI.JK  v· ~Rli~IC;1D  T·~  ZIJ:t.J  T ~G-~N  ZISKT~- RISI  CO' S  ,  zodrç'-
hi  j  begint te ,.;er  ken  in  een  ander  land van  de  Gemeensche.ppel·i i jke 
!.-If·,rkt  dan  het  zi jne,  mo et de  vJerknemer  een  ~  OP  FOK:lULIER  r.IQDEL 
EI04  OPG:~ 3T~LD AT~.:-EST  AJ\N  H!I:T  VERZEIGRINGSORGAAN  VAN  RET  LAND 
VAl·!  V:E:RTR~K  VRl~GtGN. 
JJoor  dit  atte~t af te  geven  aan  de  ziekteverzeker1ngsdienst 
van het  nieuvre  land van  teHerkstelling,  wordt  de  Nerknemer vrij-
gesteld v.s:.n  de  zo  geheten "wachttijd",  gedurende  ~relke hij geen 
vergoeding van  zijn ziektekosten k8.n  beko!Tien.  Deze  wachttijd 
kan naar gelang vanŒ  in de  verschillende  lid-staten van  kracht 
zijnde wetgevingen van  enkele  dagen  tot  zes  maanden  oœvatten. A-0 
A-1  n 
A-1.00 
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- General  information  on  the  Community  provisions  with  regard  to  ccfreedom  of movement  of 
workers». 
The  rule  (EEC)  1612/68  concerning  the  "freedom  of  move-
ment  of  workers"  is  a  legal  instrument  of•the  Communi-
ty  in  force  in  all countries  of  the  Common  Market. 
The  rule  gives  a  certain  number  of  rights  ta  the  wor-
kers.  The  rule  concerns  exclusively  workers;  those  who 
don  not  qualify  as  such  do  not  fall  under  the  provi-
sions  of  the  Rule. 
- Equality of treatment with  national  workers  as  regards: 
- the right to fill  a vacancy; 
By  virtue  of  the  Community  Rule  generally  speaking,  the 
citizens  of  Belgium,  the  Federal  Republic  of  Germany, 
Denmark,  France,  Ireland,  Italy,  Luxemburg,  the  Nether-
lands,  and  the  United  Kingdom  of  Great-Britain  and 
Northern  Ireland  have  the  right  ta  follow  employment 
on  the  territory  of  one  of  the  eight  member  States  of 
the  Common  Market  - (but  with  the  exception  of  defined 
parts  of  the  territory  and  on  a  provisional  basis,  with 
determined  exceptions  for  the  territory  of  certain 
countries)-
A -1 .1 0  - the  right to benefit from  the assistance of employment offices to fi nd  employment; 
0 
A-1.20 
~ 
- the  right to follow employment; 
•  during  a  period  of  three  months  ta  seek  employment, 
during  which  time  they  may  benefit  from  public 
assistance 
Any  worker  from  a  country  of  the  Community  receives 
equal  employment  and  working  conditions  ta  national 
workers  working  in  the  same  industry,  in  particular 
in  regard  ta 
s aJ. ar  y 
dismiss al A-2 
~i 
N L 
in  case  of  unemployment  reintegration  in  the  pro-
fession  or  re-engagement 
(Article  7  of  the  Rule) 
21 
More  over,  the  worker  benefits  from  de  same  social  and 
fiscal  conditions  as  the  national  workers  (article  7, 
paragraph  2  of  the  Rule) 
He  can  also  in  the  same  mannar  and  under  the  same  con-
ditions  as  the  national  workers  attend  professionnal 
or  rehabilitation schools  or  refresher  courses. 
(Article  7,  paragraph  3  of  the  Rule) 
The  provisions  of  collective  or  individual  agreements 
or  of  any  ether  collective regulation  in  m~tters of 
work,  employment,  salary,  and  other  working  cond1-
tions  and  the  conditions  for  dismissal  are  legally 
void  in  sa  far  as  discriminating  conditions  would 
have  been  included  against  workers  who  are  citizens 
of  the  member-States.  (article  7  paragraph  4  or  the 
Rule) 
- the exercise of trade  union  rights  and  of staff representation  in the  undertaking. 
- access  ta  trade  unions 
- the  exercise  of  trade  union  rights  including  va-
ting  right 
eligibility  in  the  representative  organs  of  the 
workers  within  the  firm. 
A worker  who  is  a  citizen  a  member-State  and  who 
is  employed  on  the  territory of  another  member-
State  enjoys  equality  of  treatment  in  matters  of 
access  ta  trade  unions,  and  in  the  exercise  of 
trade  union  rights  including  voting  right;  he 
can  be  excluded  from  the  participation  in  the 
direction  of  public  bodies  and  also  from  the  exer·-
cise  of  a  public  function.  Moreover,  he  is eli-
gible  ta  the  representative  organs  of  the  workers 
in  the  firm.  These  provisions  are  valid  taking  in-
ta  account  legal  prescriptions  or  regulations  by 
which  in certain member-States  more  extended 
rights  are  recognized  ta  workers  coming  from 
other  member-States.  (Article  8,  first paragraph 
of  the  Rule) 
- The  issue of the  cc residence permit for  nationals of a Member State of the  EEC »  for: 
•  ta  work  without  a  work  permit 
•  ta  receive  a  "special  EEC  residence  card"  which  is 
valid  for  five  years  for  the  entire territory of  the A-2.00 
A-2.10 
A-3 
~~ 
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host  country.  These  residence  permits  are  issued  by 
the  Aliens  Bureau  on  production  of  the  following  do-
cuments  : 
a)the  identity  card  held  by  the  worker  on  arriva!  in 
the  country 
b)a certificats of  actual  or  future  employment  issued 
by  an  employer. 
In  certain cases  a  residence  document  of  shorter  du-
ration will  be  sufficient  or  no  residence  permit  at 
al!  will  be  necessary. 
- permanent workers; 
- frontier workers; 
- seasonal  workers; 
- Ressons for refusai  of residenoe  permit 
The  card  or  the  permit  may  be 
refused if the  helder  is  no  longer  a  worker  in  the 
sense  of  the  Rule,  for  instance  in  case  of  non-invo-
luntary  unemployment. 
The  validity  of  the  first  extension  may  be  limited 
ta  a  period  of  twelve  months  if  the  worker  in  the 
host  country  has  been  involuntarily  unemployed  for 
more  than  twelve  consecutive  months.  Withdrawal  or 
non-extension  of  the  card  or  permit  of  the  helder  is 
also  possible  on  the  basis  of  charges  raised  against 
him  on  account  of  public  arder  or  public  security. A-4 
A-5 
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- Acœss to housing and  to the ownership of housing 
A worker  who  is  a  citizen of  a  member-State  and  who 
works  on  territory  of  another  member-State, 
30 
•  is entitled ta  al!  rights  and  al!  benefits  which  are 
recognized  ta  national  workers  in  regard  ta  housing 
including  the  possibility of  acquiring  the  full  pro-
party  rights  of  the  accomodation  he  needs, 
•  ta  this  end,  his  family  who  has  remained  in  the 
home  country  is  considered  as  living  in  that  country 
in  sa  far  as  the  same  assumption  applies  ta  national 
workers.  (Article  9,  first  and  second  paragraph  of 
the  Rule) 
- Possibility of the worker settling with  his family in the host country 
1.  With  the  worker  who  is  a  citizen  of  a  member-State 
and  who  is  employed  on  ths  territory  of  another  member-
State  may  settle irrespective of  their  nationality  : 
a)  his  spouse  anrl  dependants  in  direct  line  who  are 
under  21  years  of  age  or  are  his  dependants. 
b)  the  parents  of  the  worker  or  of  his  wife  who  are 
their  dependants. 
2.  The  member-State  give  the  same  permission  ta  al! 
family  members  who  do  not  fall  under  the  provisions 
of  item  1  above  if they  are  dependent  of  the  worker 
and  were  residing  with  him  in  the  home  country. 
3.  For  the  application  of  points  1  and  2  the  worker 
must  have  for  his  family  sorne  accomodation  which  in 
the  territory  where  he  works  is considered  as  normal 
for  the  national  workers  ;  this  definition  may  not 
introduce  any  discrimination  between  the  national 
workers  and.the  workers  coming  from  ether  member-
_States.  (Article  10  of  the  Rule) 
The  member  of  the  worker's  family  mentionned  above 
also  receive  a  ~esidence card,  i.e.  another  residen-
ce  document  ta  be  issued  by  the  Aliens  Bureau,  on 
production  of  : 
a)  the  identity  card  with  which  they  entered  the 
country 
b)  a  document  issued  by  the  competent  authority  in 
the  home  country  of  country  of  departure,  showing 
the  composition  of  his  family 
c)  eventually  (see  under  1  and  2  above)  a  document 
which  is  issued  by  the  competent  authority  in  the 
country  of  origin  or  of  departure  by  which  it is 
certified  that  they  are  the  workers  dependants 
or  that  they  are  living with  him  in  that  country. A-6 
A-7 
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The  spouse  of  a  worker  of  a  member-State  who  works 
with  or  without  a  salary  on  the  territory  of  a 
member-State  as  well  as  the  children  under  21 
years  of  age  or  who  are  his  dependants  have  the 
right,  even  if they  do  not  have  the  nationality 
of  a  member-State,  ta  follow  any  paid  employment 
on  the  whole  territory  of  this  member-State 
(article  11  of  the  Rule) 
The  children  of  a  citizen of  a  member-State  who 
works  or  has  worked  on  the  territory  of  another 
member-State  are  entitled  ta  the  general  and  pro-
fessionnal  education,  if  they  are  already  resi-
dent,  under  the  same  conditions  as  the  citizen~ 
of  that  State.  The  member-States  encourage  the 
initiative  by  which  these  children  may  receive 
education  in  the  best  possible  circumstances. 
(Article  12  of  the  Rule) 
- General information on the Community provisions with regard to social security for workers moving 
within the  Community 
The  Rules  (EEC)  1408/71  and  574/72  are  legal  instru-
ments  of  the  Community  which  are  in  force  in  all 
countries  of  the  Common  Market  • 
They  guarantee  : 
•  equality  of  tratment  with  the  national  workers  in 
regard  ta  social  security 
•  the  accumulation  of  periods  of  insurance  or  periods 
of  employment  sa  that  in  the  various  member  countries 
these  periods  are  valid  for  the  calculation  of  the 
disability  pension,  old  age  pensions,  survivors  pen-
sion,  etc  • 
•  the  right  of  transfer  pensions  and  other  benefits 
derived  from  social  security  ta  any  country  of  the 
Common  Market. 
- Practical  adviœ 
In  arder  ta· be  immediately  covered  against  health 
hazards  as  saon  as  he  begins  ta  work  in  a  country  of 
the  Common  Market  other  than  his  own,  the  worker  must 
request  from  the  insurance  authori ty  of  the .country N L  32 
of  departure  the  certificats  on  form  madel  E  104. 
By  giving  this certificats ta  the  health  insurance 
service  in  the  new  country  of  employment  the  worker 
is  exempt  from  what  is  known  as  "probation  period" 
during  which  he  receives  no  compensation  for  his  me-
dicai  expanses.  This  probation  period  may  last  from 
several  days  to  six months  according  to  the  existing 
laws  in  the  various  member-State. A-0 
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Almindelige oplysninger om fœllesmarkedsbestemmelser angâende  cc arbejdskraftens fri bevœ-
gelighed». 
Râdets  forordning  (E0F)  nr.  1612/68  om  arbejdskraftens frie be-
vmgelighed er de  juridiske grundregler,  der anvendes  i  alle 
fallesskabslande. 
~orordningen giver arbejdstagerne et antal rettigheder.  Forord-
ningen har udelukkende relation til arbejdstagere;  forordningens 
bestemmelser galder kun dem,  der opfylder denne kvalifikation. 
De  vigtigste rettigheder er f0lgende: 
- Ugebehandling  med  indenlandske  lsmodtagere angâende: 
- ret til  en  ledig  beslœeftigelse; 
If0lge fmllesskabsforordningen har statsborgere i  Belgien,  For-
bundsrepublikken Tyskland,  Danmark,  Frankrig,  Irland,  Italien, 
Luxembourg,  Nederlandene,  Det  forenede kongerige Storbritannien 
og Nordirland i  almindelighed ret til at tage og at ud0ve  l0nnet 
beskmftigelse pa  en af de  andre otte medlemsstaters  omrade  in-
den for det  fmlles marked  - (dog med  udelukkelse af visse egne 
og forel0big med  visse undtagelser for omrâder  i  et antal lande). 
- retten  til  at fâ  bistand  fra  arbejdsformidlingskontorerne til  at  S0Qe en  beslœeftigelse; 
- retten  til at udeve en  beskœftigelse; 
Som  f0lge heraf har de  f0lgende rettigheder: 
-ret til frit at s0ge beskœftigelse i  3 mâneder,  medmindre  de  i N L  34 
denne  periode skulle falde  det offentlige til byrde. 
Enhver arbejdstager fra et fffillesskabsland skal med  hensyn til 
beskffiftigelses- og arbejdsvilkar behandles  ligesom de  indenland-
ske arbejdstagere inden for  samme  virksomhed,  Sffirligt  hvad an-
gâr: 
•  afl0nning 
•  afskedigelse 
•  i  tilfffilde af arbejdsl0shed 
genoptagelse af beskffiftigelse  i  faget  eller genansffittelse. 
(artikel 7 i  forordningen). 
Yderligere nyder arbejdstageren samme  sociale og skattemffissige 
fordele  som  indenlandske arbejdstagere. 
(Artikel 7,  stk.  2  i  samme  forordning). 
Arbejdstageren har  li~eledes samm.e  ret til pa  samme  vilkar som 
indenlandske arbejdstagere at deltage i  uddannelse  i  faglige 
uddannelsesinstitutioner,  omskolings- og revalideringscentre. 
(Artikel  7,  stk.  3 i  forordningen). 
Enhver bestemmelse  i  kollektive eller individuelle overenskomster 
eller andre kollektive aftaler om  adgang til beskffiftigelse,  af-
l~?Jnning og alle andre arbejds- og afskedigelsesvilkar er retligt 
ugyldig,  hvis den  fastsffitter eller tillader diskriminerende be-
tingelser for arbejdstagere,  der er statsborgere i  andre med-
lemsstater. 
(Artikel  7,  stk.  4 i  forordningen). 
- udevelse af fagforeningsrettigheder og retten til  personalereprœsentation i virksomheden. 
LIGESTILLING  med  hensyn til: 
•  medlemskab af fagforeninger A-2 
~t 
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•  ud0velse af fagforeningsrettigheder,  herunder valgret 
valg~rhed til organer,  der reprmsenterer arbejdstagerne i 
virksomhederne. 
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En arbejdstager,  der er statsborger i  en medlemsstat  og er be-
skmftiget pa en anden medlemsstats  omrade,  har ret til lige-
stilling med  hensyn til medlemskab  af fagforeninger  og ud0velse 
af fagforeningsrettigheder,  herunder valgret,  han kan udelukkes 
fra deltagelse i  administration af offentligretlige organer og 
fra udf0relse af  offentli~etlige hverv.  Han  er endvidere valg-
bar til organer,  der reprmsenterer arbejdstagerne i  virksomhe-
derne. 
Disse  bestemmelser ber0rer ikke de  ved  lovgivning fastsatte be-
stemmelser,  som  i  visse medlemsstater giver arbejdstagere fra 
andre medlemsstater mere  omfattende rettigheder. 
(Artikel 8,  stk.  1  i  forordningen). 
- Udstedelse af « opholdstilladelse for statsborgere i et EF medlemsland »: 
- ret til at arbejde uden arbejdstilladelse 
- ret til opnaelse af en smrlig E0F-opholdstilladelse,  der er 
gyldig for hele vmrtslandets omrâde  i  fem  ar,  og som  uden 
videre kan forlœnges.  Denne  opholdstilladelse udleveres af 
fremmedpolitiet  ved fremlmggelse  af: 
a)  det  identitetsbevis,  hvormed  den pagmldende  arbejdstager 
er rejst ind i  landet,  og 
b)  en af arbejdsgiveren udstedt  erklmring om  antagelse eller 
beskmftigelse. 
Imidlertid er en opholdstilladelse af kortere varighed i  visse 
tilfrelde tilstrmkkelig,  eller slet ikke n0dvendig. N L  36 
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- Grunde til  nœgtelse  af opholdstilladelse 
Tilladelsen kan inddrages,  eller dens  forlœngelse nagtes,  sâ-
fremt  arbejdstageren ikke  lmngere  kan betragtes  som  arbejds-
tager i  forordningens  forstand,  f.  eks.  i  tilfalde af ikke 
ufrivillig arbejdsl0shed. 
Ved  den f0rste forlmngelse af opholdstilladelsen kan der blive 
tale om  at begrmnse  forlmngelsen til tolv mâneder,  sâfremt  ar----
bejdstageren under opholdet  i  vartslandet har varet ufrivillig 
arbejdsl0s i  tolv pâ hinanden f0lgende mâneder.  Inddragelse 
eller ikke-forlœngelse af indehaverens opholdstilladelse er 
ogsâ mulig pa grund af indsigelser,  rejst mod  ham  af hensyn til 
den offentlige orden eller den offentlige sikkerhed. 
- Adgang til  bolig og  til  at eje en  bolig 
En arbejdstager,  der er statsborger i  en medlemsstat  og er be-
skaftiget pâ en anden medlemsstats  omrâde, 
•  har samme  rettigheder og fordele  som  indenlandske arbejdsta-
gere med  hensyn til bolig,  herunder til erhvervelse af ejen-
domsret til den  forn0dne bolig, A-5 
tt 
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•.  kan i  det  omrâde,  hvor han er beskmftiget,  med  samme  ret som 
indenlandske arbejdstagere lade sig opf0re pa lister for bo-
ligs0gende,  hvor sadanne lister f0res,  og saledes opnâ  de 
heraf f0lgende rettigheder og fordele, 
•  arbej~stagerens familie,  der er forblevet  i  hjemlandet,  be-
tragtes i  denne  henseende  som  bosat  i  dette omrade,  for sa 
vidt tilsvarende formodning  gmlder  ogsa for indenlandske ar-
bejdstagere. 
(Artikel 9,  stk.  1  og  2  i  forordningen). 
- Mulighed for  at  bossette sig  med familie  i modtagerlandet 
1. F0lgende personer har uanset nationalitet ret til at tage 
bopml  hoa  en arbejdstager,  der er statsborger i  en medlems-
stat og er beskœftiget pâ en anden medlemsstats  omrade: 
a)  hans  œgtefmlle og deres  efterkommere  i  lige linie,  der 
er under  21  ar eller fors0rges af ham; 
b)  arbejdstagerens og hans  mgtefmlles  slmgtninge i  opsti-
gende  linie, nAr  disse fors0rges af ham. 
2. Medlemsstaterne skal lette tilflytningen for familiemedlem-
mer,  som  ikke er nmvnt  i  stk.  1,  men  som  forsœrges af eller 
i  hjemlandet er optaget i  den nmvnte  arbejdstagers husstand. 
3.  Det  er en forudsmtning for anvendelsen af stk.  1  og stk.  2, 
at arbejdstageren for sin familie rader over en bolig,  der 
svarer til de  krav,  der anses for normale for indenlandske 
arbejdstagere i  det  omrade,  hvor han er beskmftiget;  denne 
bestemmelse  ma  ikke medf0re  forskelsbehandling mellem  inden-
landske arbejdstagere og arbejdstagere fra andre medlemssta-
ter. 
(Artikel 10  i  forordningen). N L  38 
Ogsâ arbejdstagerens  familiemedlemmer  far en opholdstilladelse, 
i  dette tilfœlde et andet  opholds-dokument,  som  udstedes af 
fremmedpolitiet  og da ved  fremlœggelse af: 
a)  det identitetsbevis de  har fremvist  ved  indrejsen; 
b)  et dokument,  der er udstedt af den  kompetente myndighed 
i  hjemstaten,  hvoraf deres  familieforhold fremgâr; 
c)  i  pâkommende  tilfœlde (se ovenfor under 1  og 2)  et do-
kument,  der udstedes af den kompetente myndighed  i  hjem-
staten,  hvori det  erklœres,  at de  fors0rges af arbejds-
tageren,  eller at de  der er optaget  i  hans husstand. 
I  tilfœlde,  hvor en statsborger i  en medlemsstat har  l0nnet 
beskœftigelse eller selvstmndig virksomhed pa en anden med-
lemsstats omrâde,  har œgtefœllen og b0rn,  der er under  21  ar 
eller fors0rges af ham,  ret til at ud0ve  enhver  l0nnet be-
skœftigelse pâ hele denne  medlemsstats  omrade,  selv om  de 
ikke har statsborgerret i  en medlemsstat. 
(Artikel 11  i  forordningen). 
Safremt  en statsborger i  en medlemsstat  er eller har vœret 
beskœftiget pâ en anden medlemsstats  omrade,  har hans  b0r.n, 
hvis de  er bosat  pâ denne  medlemsstats  omrade,  adgang til 
almindelig undervisning,  lœrlingeuddannelse  og faglig ud-
dannelse pa  samme  vilkar som  statsborgere i  denne  stat. 
Medlemsstaterne  skal fremme  bestrœbelser,  der g0r det muligt 
for disse b0rn pa de  bedst mulige vilkâr at f0lge undervis-
ningen. 
(Artikel 12  i  forordningen). A-6 
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- Almindelige  informationer om  fœllesmarkedsbestemmelserne  vedrerende  social  sikkerhed  for 
lenmodtagere,  der flytter inden for  Fœlleskabet 
Forordningerne  (E0F)  nr.  1408/71  og 574/72  er de  juridiske grund-
regler,  der anvendes  i  alle fœllesskabslande. 
De  sikrer: 
•  ligestilling med  de  indenlandske arbejdstagere med  hensyn til 
social sikring, 
•  sammenlœgning af forsikrings- og beskœftigelsesperioder,  sâ-
ledes at de  perioder,  der kommer  i  betragtning i  de  forskel-
lige medlemsstater,  medtages  ved beregning af invalide- og 
alderspension eller pensioner til efterladte,  o.s.v. 
ret til overf0rsel af pensioner  og andre sociale sikrings-
ydelser til et hvilket  som  helst  land inden for Fœllesskabet. 
- Praktiske râd 
Arbejdstageren skal for at vœre  umiddelbart  forsikret  i  SYgdOms-
tilfœlde,  sa snart han  begynder at arbejde  i  et andet  fœllesskabs-
land end sit eget,  bede  om  en formular E  104  hos  forsikringsinsti-
tutionen i  det  land,  der forlades. 
Ved  aflevering af denne  formular til sygeforsikringsinstitutionen 
i  det nye  beskœftigelsesland,  undgâr arbejdstageren den  sàkaldte 
"ventetid",  i  l0bet af hvilken han ikke kan fa ref'u.sion for sine 
udgifter i  forbindelse med  sygdom.  Denne  ventetid kan vare fra fa 
dage til seks mâneder afhœngig af lovgivningen i  de  forskellige 
medlemsstater. V/565/75-
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Situation géographique 
_e  Ro~aume des  Pays-Bas  fait partie  de  l'Europe 
occidentale et est  baign~ par la mer  du  Nord.  Il 
est  bord~ à  l'est par  l'Allemagne  et  au  Sud  par 
la Belgique.  Au-delà  de  la mer  du  Nord  se  trouve 
l'Angleterre. 
Superficie 
Les  Pays-Bas  ont  une  superficie  de  34.000  km2. 
Plus  de  la moiti~ de  son  territoire se  trouve  sous 
le  niveau  de  la ·mer.  Ils mènent,  par  un  système  de 
digues  et  d'ouvrages  hydrauliques,  une  lutte cons-
tante  contre  la mer.  Le  territoire  des  Pays-Bas 
est tellement restreint  que  toutes  les villes  ou 
r~gions peuvent  s'atteindre  en  quelques  heures 
seulement  par  le  train ou  la voiture.  Un  avion  à 
r~action peut  traverser le pays  en  quelques  minu-
tes. 
Climat 
Le  climat  des  Pays-Bas  est  tempéré.  L'influence 
du  courant  chaud  qui  baigne  ses  cOtes  est très 
perceptible  ,  surtout en  hiver.  Les  hivers  sont 
g~néralement assez  doux,  mais  certains  sont  par-
fois  longs  et rudes,  avec  des  temp~ratures de  -
18°  C et - 20°  C.  Les  temp~ratures moyennes  en 
décembre,janvier  et  F~vrier sont  respectivement 
de  3,4°  C,  1,9°  Cet 2,2°  c.  Les  ~tés  ne  sont  pas 
chauds.  Les  périodes  où  les  temp~ratures avoisi-
nent  les  30°  C sont  rares et courtes.  Il pleut  en 
toute  saison. 
Population 
Les  Pays-BaR  sont  le  oays  le  plus  dens~ment peu-
pl~ d'Europe.  Ils comptent  13. 385.000  d •-habi tants, 
soit en  moyenne  395  habitants  par  km2. 
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dont:  population étrangère 
Les  13  millions  d'habitants  des  Pays-Bas  comprennent 
actuellement  plus  de  282.000  étrangers  de  toutes  les 
parties  du  monde. 
travailleurs salariés occupés 
La  population  active  salariée  des  Pays-Bas  compte 
4.750.000  personnes  (dont  3,6  millions  d'hommes 
et plus  d'un  million  de  femmes). 
travailleurs étrangers occupés 
Comme  une  grande  partie  des  travailleurs  étranqers 
employés  aux  Pays-Bas,  les  ressortissants  des  Etats 
membres  de  la C.E.E  en  particulier  ne  doivent  pas 
avoir  de  permis  de  travail;  le  nombre  exact  de  tra-
vailleurs  étran~Rrs est  inconnu.  Le  nombre  de  oe~mis 
de  trava~i valables  d~livrés à  des  étrangers  était 
de  100.000  environ  à  la mi  1972. 
dont:  travailleurs communautaires B-4 
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Capitale 
La  capitale  des  Pays-Bas  est  Amsterdam,  une  ville 
aux  richesses  touristiques  réellement  uniques.  Elle 
compte  800.000  habitants  répartis  sur  207  km2. 
Langue 
La  langue  véhiculaire  est le  néerlandais.  Le  néerlan-
dais  est  également  parlé  par  les  Flamands  de  Belgi-
que.  Il est  donc,  au  total,  parlé  par  quelque  18 
millions  de  personnes. 
Réaime  politique 
Le  Royaume  des  Pays-Bas,  monarchie  constitution-
nelle  dont  le  trOne  est  occupé  par  la Maison 
d'Orange,  s'est progressivement  transformé  en  démo-
cratie parlementaire,  gr~ce  notamment  à  l'adoption 
du  suffrage  universel  pour  les  hommes  et les  femmes 
en  1919.  A la tête  du  Royaume  se  trouve  la Reine 
Juliana,  mariée  au  Prince  Bernhard. 
Economie 
Les  Néerlandais  n'avaient  guère  d'autres  sources 
de  revenus  que  le  commerce,  la navigation  et l'agri-
culture.  Ces  branches  d'activité restent  aujourd'hui 
très  importantes  mais  environ  40  %  de  néerlandais 
gagnent  leur  vie  dans  les  secteurs  des  services  et 
6,7%  dans  l'agriculture.  Le  développement  accéléré 
de  l'industrie  a  transformé  les  Pays-Bas  en  une 
nation  industrielle moderne,  transformation  qui  a, 
à  son  tour,  favorisé  considérablement  le  commerce 
et la navigation.  Comme  les  Pays-Bas  ne  trouvent 
presque  pas  de  matières  premières  sur  leur terri-
toire  dont  la situation  géographique  est,  en  revan-
che,  particulièrement  favorable  à  l'établissement 
d'industries  de  base,  l'industrie néerlandaise, 
dont  les  fondations  étaient  à  l'origine essentiel-
lement  de  transformation  a  pu  acquérir  ainsi  des 
dimensions  nouvelles.  Les  progrès  rapides  accom-N L 
plis par  l'industrie surtout  après  la deuxième 
guerre  mondiale,  sont  favorisés  par  les  mêmes  fac-
teurs  que  ceux  qui  ont  été  bénéfiques  à  son  com-
merce  et  à  sa marine  dans  les siècles passés,  à 
savoir,  son  implantation  dans  le  coeur  de  l'Europe 
à  proximité  de  ports  à  eau  profonde.  L'industrie 
occupe  environ  42  %  de  la population  active.  La 
grande  majorité  des  matières  premières  et  des 
produits semi-finis  nécessaires  à  l'industrie est 
importée.  L'art  de  l'économie  néerlandaise est 
~one de  porter la production  à  un  niveau  quantita-
tif et qualitatif tel  que  les  exportations  comp-
létées  par  le produit  des  échanges  de  services et 
des  mouvements  des  capitaux,  puissent  compenser 
les  importations.  L'importance  des  exportations 
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pour  l'industrie néerlandaise  est  confirmée  par  les 
quelques  chiffres  suivants  calculés  pour  les 
branches  d'activité les  plus  importantes  :  l'indus-
trie électrotechnique tire quelque  60  %  de  son 
chiffre d'affaire d'exportations  directes,  le pour-
centage  correspondant  étant  de  45  pour  l'industrie 
métallurgique et  de  40  pour  l'industrie textile. 
L'industrie métallurgique,  où  les  hauts-fourneaux, 
les  constructions  mécaniques  et le montage  e~ cons-
tructions  mécaniques  et le montage  en  constructions 
métalliques  occupent  une  place  prédominante,  assure 
30  % de  la production  industrielle totale.  Comme 
leur industrialisation se  poursuit  encore,  les  Pays-
Bas  ont  souffert  comme  les  pays  limitrop~es,  d'une 
pénurie  de  main-d'oeuvre  au  cours  des  dernières 
années  et ont  dO  par  voie  de  conséquence,  recruter 
de  la main-d'oeuvre  à  l'étranger.  Après  la réces-
sion  de  1967,  ces  recrutements  à  l'étranger ont 
atteint  un  niveau  record  au  cours  des  derniers 
mois  de  1970.  Depuis  lors,  les  besoins  en  main-
d'oeuvre  étrangère  diminuent  par  suite  du  ralentis-
sement  de  la vie  économique  aux  Pays-Bas,  imputable 
à  la situation conjoncturelle  régnant  à  l'étranger. 
Vers  la mi  1972,  le  chOmage  était redevenu  assez 
important  aux  Pays-Bas,  quoique  de  nombreuses  of-
fres  d'emplois  tant  qualifiés  que  non  qualifiés 
restaient insatisfaites  dans  les  différentes  bran-
ches  d'activités.  Comme  la main-d'oeuvre  disponi-
ble  sur  le marché  néerlandais  de  l'emploi  ne  pré-
sente  pas  les  qualifications  requises  par  ces 
offres,  il a  fallu  continuer  à  recruter  dans  ces 
catégories  de  la main-d'oeuvre  à  l'étranger. B-8.0 
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Enseignement 
Aux  Pays-Bas,  la liberté d'enseignement  est  garantie 
par  la constitution.  Cette  liberté est  complète  tant 
pour  l'enseignant  que  pour  !'~leve,  en  ce  sens  que  les 
parents  peuvent  choisir  pour  leurs  enfants  l'enseigne-
ment  qu'ils souhaitent leur voir  dispenser.  Outre 
les  écoles  publiques  de  l'Etat et  des  communes,  il 
existe,  pour  toutes  les  formes  d'enseignement,  des 
écoles  et  des  instituts privés  qui  sont  groupés  sous 
l'appellation  "bijzonder  onderwijs".  Ces  établisse-
ments  peuvent  être subventionnés  par  les  pouvoirs 
publics s'ils répondent  aux  conditions  fixées  par  la 
loi.  La  vie  scolaire  proprement  dite  débute  au  stade 
de  l'enseignement  primaire  qui  couvre  6  années  d'étude 
et  auquel  fait suite  l'enseignement  secondaire.  La  loi 
~ur l'enseignement  secondaire stipule  que  toutes  les 
formes  de  cet  enseignement  permettent  de  poursuivre 
des  études  à  des  niveaux  plus  élevés,  de  sorte  que 
tous  les  Néerlandais  ont  la possibilité d'obtenir 
les titres les plus  élevés.  La  brochure  "Verder  lere~" 
éditée  par  la Staatsuitgeverij  à  la Haye  fournit  des 
renseignements  détaillés  à  ce  sujet et précise les 
modalités  d'accàs  à  l'enseignement  secondaire. 
Les  enfants  des  travailleurs migrants  ont  accàs  à 
l'enseignement  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
enfants  des  travailleurs  nationaux. 
Organisation scolaire 
Obligation  SCOlaire 
MUX  Pays-Bas  la scolarité obligatoire  dure  9  ans  et 
elle  débute  le  1er  aoOt  de  l'année  au  cours  de  la-
quelle le mineur  atteint l'age  de  6  ans  et  8  mois  et 
expire  au  terme  de  la 9e  année  de  scolarité,  soit  au 
terme  de  l'année scolaire  au  cours  de  laquelle' l'inté-
ressé  atteint l'age  de  16  ans.  Cette scolarité obli-
gatoire  de  9ans  est  complétée  par  une  scolarité obli-
gatoire  à  temps  partiel.  Y sont  soumis  les  mineurs 
d'age  qui  ne  suivent  pas  un  enseignement  de  jour  à 
temps  plein et pour  lesquels la période  de  scolarité 
obligatoire  générale  est  terminée  (de  même  que  les 
mineurs  d'age  qui  n'exercent  pas  d'activité profes-B-8.2 
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sionnelle et les  jeunes  filles  assurant  des  serv1ces 
domestiques).  Cela  implique  que  ceux  qui  ont  quitté 
l'enseignement  de  jour  à  temps  plein  après  9  ans  de 
sco~arité  doiven~ en  tout  cas  continuer  à  fréquenter 
• 
un  établissement  d'enseignement  à  temps  partiel,  et  à 
raison  d'un  jour  par  semaine  durant  une  période  de  deux 
ans.  Durant  cette  journée,  l'intéressé doit  suivre  les 
cours  d'un  institut  d'enseignement  ou  de  formation. 
La  participation  à  un  cycle  de  cours  de  formation  ou  de 
perfectionnement  organisé  par  une  entreprise  et  agréé 
par  le Ministre  de  l'Education  nationale,  peut,  à  titre 
transitoire,  être  considéré  comme  une  façon  valable  de 
remplir  l'obligation scolaire partielle. 
Tant  pour  la période  de  scolarité obligatoire  de  9  ans 
que  pour  l'obligation scolaire partielle,  les  parents 
ou  les  tuteurs  du  mineur  dA~ge concerné  sont  tenus  d' 
inscrire  celui-ci  à  un  institut d'enseignement  ou  de 
formation , 
La  participation  à  un  cycle  de  cours  de  formation  ou 
de  perfectionnement  organisés  par  une  entreprise et 
agréés  par  le Ministre  de  l'Education  nationale,  peut: 
à  titre transitoire,  être  considérée  comme  une  façon 
valable  de  remplir  l'obligation scolaire partielle. 
Tant  pour  la période  de  scolarité obligatoire  de  9 
ans  que  pour  l'obligation scolaire partielle,  les  pa-
rents  ou  les  tuteurs  du  mineur  d'~ge concerné  sont 
tenus  d'inscrire celui-ci  à  un  institut d'enseigne-
ment  ou  de  formation. 
Organisation de  la formation  professionnelle 
Il existe  aux  Pays-Bas  de  très  nombreuses  possibilités 
de  se  former  aux  multiples  professions  qui  y  sont  exer-
cées.  La  loi sur  l'enseignement  secondaire  se  borne 
cependant  à  citer les  8  grands  groupes  suivants  d'écoles 
techniques  ou  professionnelles  secondaires  : 
- les  établissements  d'enseignement  technique  (et  notam-
ment  d'enseignement  de  la navigation),  qui  préparent 
aux  métiers  de  caractère  technique. 
- les  établissements  d'enseignement  technique  et  ména-
ger,  qui  dispensent  une  formation  générale  et pratique 
aux  travaux  ménagers,  à  l'économie  domestique  agricole 
et  à  d'autres  occupations  féminines. 
- les  établissements  d'enseignement  agricole,  qui  pré-
parent  aux  activités  agricoles,  qui  comprennent  les 1 L  7 
diverses  formes  de  culture  du  ciO!,  les  métiers  agricoles 
et la technologie  agricole. 
- les  ~tablissements  de  formation  aux  métiers  de  classes 
moyennes,  qui  préparent  à  l'exercice  indépendant  d'un 
métier,  d'une  profession  ou  d'un  service. 
- les  établissements  de  formation  aux  affaires  écono-
miques  et  aux  emplois  de  bureau,  qui  préparent  aux 
professions  de  nature  économiquef  ou  administrative. 
- les  établissements  de  formation  de  jardinière  d'en-
fants,  d'instituteurs et d'institutrices et  de  profes-
seurs. 
- les  établissements  de  formation  socio-pédagogique, 
qui  préparent  aux  professions  qui  relèvent  du  domaine 
de  la formation  complémentaire  des  jeunes,  de  l'enseig-
nement  pour  adultes,  de  l'action culturelle,  de  l'ac-
tion  sociale  curative  et  préventive,  de  la gestion  des 
~euvres sociales  du  personnel,  de  la protection  de  l'en-
fance,  de  la santé  publique,  des  sports,  ainsi  qu'à 
d'autres  professions  relevant  du  domaine  socio-pédago-
gique. 
- les  établissements  d'enseignement  artistique,  qui 
préparent  aux  diverses  professions  artistiques. 
La  plupart  de  ces  formes  d'enseignement  professionel  ou 
technique  comprennent  les  trois  niveaux,  le  cycle  in-
f~rieur,  le  cycle  moyen,  et  le  cycle  supérieur.  La  loi 
considère  que  le  cycle  inférieur  de  l'enseignement  tech-
nique  ou  professionnel  doit  généralement  être  précédé 
d'une  ou  de  deux  années  d'enseignement  secondaire  géné-
fal  (dans  le  même  établissement)  et  que  les  cycles 
moyen  et  supé~ieur doivent  être  précédés  respective-
ment  de  trois  ou  quatre  et  de  cinq  ou  six  années  de  ce 
même  enseignement  secondaire. 
L'enseignement  technique  ou  professionnel est,  pour  la 
plupart  des  élèves  qui  le  suivent,  la dernière  phase  d' 
enseignement  de  jour  à  temps  plein,  quoique  l'appren-
tissage  entamé  après  le  cycle  inférieur  de  l'enseig-
~ement professionel  ou  technique,  puisse  également  être 
considéré  comme  une  forme  d'enseignement  de  jour  à  temps 
plein.  Mais  certains  élèves  parviennent  à  passer  au 
cycle  suivant .d'enseignement  professionel  ou  technique. 
Les  différents  niveaux  de  cet  enseignement  s'interpénè-
trent  à  un  point  tel  que  les  bons  élèves  peuvent  passer 
du  cycle  inférieur  au  cycle  moyen  et  du  cycle  moyen  au 
cycle  supérieur,  d'ou  ils peuvent  se  diriger  vers  l'en-6-9 
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~eignement scientifique.  L'enseiqnement  technique  ou 
professionnel  offre  également  de  multiples  possibilités 
de  perfectionnement  dans  des  écoles  ou  établissements 
d'enseignement  à  temps  partiel. 
COURS  DE  LANGUES 
Aux  Pays-Bas,  des  établissements  privés  offrent  de 
nombreuses  possibilités  de  suivre  des  cours  de  langue 
néerlandaise.  De  nombreuses  entreprises  participent  aux 
coCts  que  doivent  supporter  les  travailleurs  étrangers 
pour  suivre  de  tels  cours. 
La politique sociale et les partenaires  sociaux  (bref aperçu) 
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~~.Pour  l'élaboration et l'application  de  la politique  ~  économique  et sociale,  les  pouvoirs  publics  bénéfi-
cient  de  l'assistance  d'organismes  de  droit  public 
à  composition  tripartite.  Aux  Pays-Bas  les  salaires 
sont  formés  librement  :  les  parties  au  contrat 
(employeurs  et  travailleurs)  fixent  les  rémunérations 
et  les  autres  conditions  de  travail  dans  leur  secteur 
ou  leur  entreprise,  sous  réserve  des  responsabilités 
que  prend  le  gouvernement  dans  le  domaine  économique 
et social.  Les  travailleurs  étrangers  bénéficient  des 
m~mes conditions  de  salaire et  de  travail  que  les 
travailleurs  néerlandais  employés  dans  la même  entre-
prise.  Ils. bénéficient  également  des  dispositions 
légales  relatives  à  la protection  du  travail,  à  la 
durée  du  travail et  au  salaire  minimum,  ainsi  que  des 
dispositions  de  la législation  néerlandaise  en  matière 
d'assurance  sociale.  L'affiliation  à  un  syndicat  n'est 
pas  obligatoire.  En  vertu  de  la loi  du  1er  avril  1971, 
un  comité  d'entreprise  doit  ~tre créé  dans  toute  entre-
prise  occupant  généralement  plus  de  100  personnes. 
Tout  travailleur  ayant  au  moins  trois  ans  d'ancienne-
té  dans  l'entreprise  y  est  éligible,  et  tout  tra-
vailleur  ayant  un  an  d'ancienneté  dans  l'entreprise 
y  est  électeur.  Aucune  distinction  n'est faite  entre 
les  travailleurs  syndiqués  et les  travailleurs  non 
syndiqués. B-9.1 
(INFOR~ 
Organismes  d'information  et d'accueil 
Un  travailleur  ~tranger  occup~  aux  Pays-Bas  peut 
s'adresser  au  secr~tariat de  sa  commune  de  r~sidence 
pour  y  obtenir  tous  les  renseignements  n~cessaires 
au  sujet  des  organismes  chargés  de  l'application  des 
lois sociales.  En  cas  de  besoin,  les  bureaux  régio-
naux  de  main-d'oeuvre  peuvent  ~galemnt fournir  les 
renseignement  requis  et diriger  les  intéressés  vers 
les  organismes  comp~tents. B-0 
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Situazione  geogratica 
Il  Regna  dei  Paesi  Bassi  fa parte dell'  Europa 
occidentale  ed  è  bagnato  dal  mare  del  Nord.  Ad 
est  confina  con  la Germania  e  a  sud  con  il 
~elgico.  Dall'altra parte  del  mare  del  Nord 
si trova l'Inghilterra. 
Superfiœ 
I  Paesi  Bassi  hanna  una  superficie  di  34.000 
km2.  Più  della metà  delle  terre si trovano  sotta 
il livello del  mare.  Grazie  ad  un  sistema di 
dighe  e  d'altre opere  idrauliche,  essi  condu-
cono  una  lotta permanente  contra  l'acqua. 
Data l'estensione limitata del  territorio si 
pua  raggiungere  qualsiasti città o  regione  in 
poche  ore  di  trene  o  di  macchina,  mantra  l'aeree 
a  reazione  sorvola il paese  in  pochi  minuti. 
Clima 
Il elima del  Paesi  Bassi  è  temperato.  Si  sente 
fortemente  l'influsso delle  calde  correnti 
marine  lunga  le  coste,  soprattutto l'inverno, 
di  solito miste.  Vi  sono  tuttavia inverni 
lunghi  e  rigidi  con  temperature  da  mena  18°  a 
mena  20°  C.  Le  temperature  media  in  dicembre, 
gennaio  e  febbraio,  sono  respettivamente  di 
3,4°  C,  1,9°  Ce  2,2°  C.  L'astate  non  è  calda. 
Si  presentano  talvolta periodi  caldi  con  tempe-
rature  di  circa  30  Qradi  durante  l'anno  ma  non 
durano  a  lunga.  Piave  in  qualsiasi  stagione. 
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Popolazione 
I  Paesi  Bassi  registrano la più  alta densità 
in  Europa,  con  13.385.000  di  abitanti.  Su  1  km2 
vivono  in  media  395  abitanti. 
di  cui:  popolazione straniera 
Tra  i  13  milioni  di  abitanti  dei  Paesi  Bassi 
vi  sono  attualmente  circa 282.000  stranieri 
orovenienti  da  altre parti  del  monda. 
lavoratori  dipendenti occupati 
Questa parte  della popolazione  conta 4.750.000 
persane  (di  cui  3,6  milioni  di  uomini  e  circa  1 
milione  di  donne.) 
di cui:  agricoltura 
di cui:  industria 
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di cui:  servizi 
lavoratori stranieri occupati 
Data  che  una  gran  parte  dei  lavoratori stranieri 
occupati  nei  Paesi  Bassi  è  essentata dall'  obbligo 
di  possedera  un  permesso  di  lavare  (trattasi  dei 
cittadini dei  paesi  membri  della C.E.E.),  non  è 
nota  il numero  totale  dei  lavoratori  dispendenti 
stranieri.  Dopa  il 1°  semestre  del  1972,  il 
numero  dei  permessi  di  lavoro  validi  rilascia ti 
agli stranieri era di  100.000. 
di cui:  lavoratori Comunitari 
Capitale 
1La  capitaie  è  Amsterdam,  città turistica affasci-
nante  per  i  suci  aspetti  turistica veramente  unici. 
Conta 800.000  abitanti  su  una superficie  di  207  km2. 
Ling  ua 
La  lingua d'usa  è  l'olandese.  Essa viane  anche  adope--
rata dai  Fiamminghi  del  Belgio.  Complessivamente 
l'area linguistica olandese  conta  quindi  circa 18 
milioni  di  persane. 
Regime politico 
Il regna  dei  Paesi  Bassi  è  una  monarchia  consti-
tuzionale  con  a  capo  la Casa  d'Orange,  regna  che, 
tra l'altro,  con  l'introduzione  ne!  1919  del 
suffraggio  universal~ per  gli  uomini  e  per  le  donne, 
si  è  trasformato  progressivamente  in  una  demo-
crazia parlamentare.  A capo  del  Regna  è  la regine 
Giuliana,  sposata  con  il principe  Bernhard. B-7 
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Economia 
In  passata  gli alandesi  traevana  le praprie 
~isarse quasi  esclusivamente  dal  commercio. 
dalla navigaziane  e  dall'  agricaltura.  Questi 
13 
settori sana  sempre  di  natevale  impartanza,  tuttavia, 
circa 11  4U  %  della popalaziane  vive  del settare 
terziaria  e  il 6,7% dell'agricaltura.  In 
seguito  ad  un  rapide  aviluppa  industriale  i 
Paesi  Bassi  sono  diventati  un  paese  maderna  e 
questa espansiane,  a  sua volta,  ha  favorite  note-
volmente il commercio  e  la navigazione.  Trattan-
dasi  di  un  paese  pavera  di  materie  prime  e  d'altra 
lata,  par  la sua pasizione  geografica,  particalar-
mentR  idonea all'  insediamenta  di  industrie di 
base  s~  ecne  i'~nau~~ria, la quale  all'inizio 
aveva per  la più  funziani  di  trasfarmazione, 
ha patuto  acquistare  nuove  dimension!.  La  rapi-
da  espansione  industriale-soprattutto dopa  la 
seconda guerra mondiale- ~ stata favorita dagli 
stessi fatori  che.  Nei  secoli scarsi,  sono stati 
alla base  dello  aviluppo  del  commercio  e  della 
navigazione  :  la posizione  del  paese  nel  cuore 
dell'Europa e  le sue  idrovie  facilmente  navigabili. 
L'industrie dà  lavera  a  circa il 42% della popo-
lazione  attiva.  La  straQrande  maggioranza delle 
materie  prime  dei  prodotti semi-finiti necessari 
par l'industria dovono  essere  importati.  Il 
sistema su  cui si regge  l'economia olandese 
consiste  nel  produrre  una  quantità tale di  beni 
e  di  cosi  alta qualità,  da stabilire un  eQuili-
brio  da  un  lata tra esportazioni;  entrate pro-
venienti dalla prestaziane dei  àervizi  e  circo-
lazione  dei  capitali  e  dall'altro le  imperta-
zioni.  L'importanza delle esportazioni par l'in-
dustrie olandese  ~ indicata da  alcuni  dati  riguar-
danti  i  principali settori industriali  :  l'indus~ 
tria elettronica traa circa 60  %  della sua cifra 
d'affari di  esportazioni  dirette,  par  l'industria 
chimica  questa percentuale  è  del  45  %,  per  la 
metallurgia del  40  %  per l'industria tessile pure 
del  40  %.  La  metallurgia,  di  cui  gli altiforni,  le 
industrie  meccaniche  e  quelle  di  costruzioni  cos-
tituiscono  una  parte  navetole.  raooresenta il  ~0 % 
delia  produz~one  indus~ria!e  g~ooale.  na~a la 
seffipre  maggiore  industrializzazzione,  i  Paesi 
Basai,  al pari  dei  paesi vicini,  hanna  conosciu-
to,  soprattutto negli  ultimi  anni,  una  penuria di 
mano  u•opera.  Ne  è  derivata la necessità d'assumera 
lavoratori  provenienti dall'estero.  Dopa  la reces-
sions  del  1967,  è  stato  raggiunto  l'apice  di B-8.0 
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questo  fenomeno  negli  ultimi  mesi  del  1970.  Da 
allora,  questo  fabbisogno  è  diminuito  in seguito 
al  rallentamento  delle  attività economiche. 
dovuto  alla situazione  congiunturale  esistente al!' 
estero.  Alla  metà  del  1972 si  è  avuta,  da  una 
parte,  un'ondata  di  disoccupazione,  mentre  dall' 
al fra 6{  àvvei·tiv
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a. fri 'vari set  tari economici' 
un  fabbisogno  di  personale sia non  qualificato  che 
qualificato  e  siccome  sul  mercato  olandese  non 
esistevano  disponibilità di  mano  d'opera  quali-
ficata,  è  stato  necessario  assumera  lavoratori 
provenienti  dall'estero. 
1struzione 
Nei  Paesi  Bassi,  la costituzione  garantisce la 
l..iberfà  a' insegnamento.  Si  a  il con tenuto  del' 
insegnamento  che  la scelta di  esso- nel  sense 
che  i  genitori  possono  mandare  i  rispettivi 
figli  alla scuola di  lora scelta- sono  piana-
mente  liberi.  Oltre  alle  scuole  pubbliche  dello 
Stato  e  dei  comuni,  esistono  per  tutti  i  tipi 
d'istruzione  scuole  ed  istituti privati. 
(riuniti sotta la denominazione  di  "insegnamen-
to  privato")  -se  soddisfano  ai  requisti  fissati 
dalla legge- possono  essere  sovvenzionati  dalla 
Stato.  La vita scolastica propriamente  detta 
comincia  con  la scuola elementare,  che  dura  6 
anni. 
Dalle  elementari si passa all'  istruzione  secon-
da~ia.  A termini  di  legge,  tutti  i  tipi d'istru-
zione  secondaria  danne  la possibilità di  accedera 
all'istruzione superiore,  in  modo  che  ciascuno 
passa raggiungere  i  massimi  gradi  d'istruzione. 
Per  informazioni  più  precise  riguardo  alle  condizio-
ni  per  l'ammissiane  all'istruziane secandaria,  si 
rimanda  all'opuscala  "Verder  leren"  che  pua  essere 
ottenuta  pressa  la tipagrafia statale  all'Aia. 
I  figli  dei  lavoratori  migranti  possono  accedera 
all'insegnamento  alle stesse condizioni  dei  figli 
dei lavoratori  nezionali. 
Assetto scolastica 
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Obbligo scolastica 
~ei  Paes~ Bassi  vige  un  obbligo  scolastica  di  9 
anni.  La  scuola obbligatoria comincia il 1°  agosto 
dell'anrio  in cui il minorenne  ha  raggiunto  l'età 
di  6  anni  e  otto  mesi  e  termina alla fine  dell' 
anno  che  conclude il  ~iclo novennale  trascorso 
in  una  o  più  scuole  o  del~·anno in  cui  a!unno  ha 
raggiunto il sedicesimo  anno  di  età. 
L'obbligo scolastica  di  nove  anni  è  integrato  da 
un  obbligo  parziale,  rivolto  ai  minori  che  non 
frequentano  più  un  corso  diurne  completa  dopa 
auer  adempiuto  all'obbligo scolastica di  9  anni 
(esso  riguarda  ancne  colora  che  non  lavorano 
e  le ragazze  che  svolgono  attività domestiche). 
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1  giovani  che  si  trovano  in  questa situazione sono 
tenuti  a  seguire  un  giorno  alla settimana,  per  due 
anni,  un  corso  pressa  un  istituto d'istruzione  gene-
rale  a  professionale.  Ai  sensi  di  una  disposizione 
transitoria all'obblido  parz~ale  s~  pua  adempiere 
frequentando  corsi  di  formazione  aziendali  ricono-
sciuti dal  Ministero  della Pubblica  Istruzione  e 
rlelle scienze.  Sia oer  nuanto  riguarda l'obbligo 
scolastica  o~  novb  anni,  sia per  quanta  riguarda 
l'obbligo scolastica  parz~ale,  i  gen~tori del  gio-
vane  interessato  o  chi  ne  fa le veci  sono  tenuti 
ad  iscrivere il minore  pressa  un  istituto d'inse-
gnamento  generale  o  professionale. 
Assetto della formazione 
Per la vasta  gamma  di  professioni possibili  nei 
Paesi  Bassi,  esistono  ampie  possibilità in  mate-
ria di  formazione.  La  legge  sull'istruzione secon-
daria si limita  a  menzionare  un  certo  numero  di 
scuole,  ripartite in otto tipi  : 
-l'istruzione  tecnica  (alla quale  appartengono 
anche  gli istituti nautici)  prepara  alle  pro-
f~ssioni di  carattere  tecnico; 
-le  scuole  professionali  femminili  danno  una  pre-
parazione  generale  e  pratica all'economia  domes-
tica agricole  nonchè  alla professions  di  assis-
tante  familiare; 
-l'istruzione agraria prepara  alle  professioni 
agricole,  che  comprendono  le varie  forme  della 
coltura del  scuolo,  i  mestieri  agricoli  e  la 
tecnica  agricola; N L 
- l'istruzione per  le  "classi  media"  prepara all' 
esercizio  del  lavoro  autonome; 
- l'istruzione  "economica"  e  "amministrativa"  pre-
para  alle professioni  di  carattere  economico  ed 
amministrativo; 
- l'istruzione  per  le maestre  giardiniere,  i 
maestri  elementari  ad  i  profassori; 
- l'istruzione socio-pedagogica prepara  alle 
professioni  relative  alla formazione  della 
gioventù,  all'istruzione popolare,  all'  as-
sistenza del  personale,  alla tutela dell'  in-
fanza,  all'assistenza medica,  agli  sport  e 
alle  altre professioni  attinenti il settore 
socio-pedagogico; 
l'istruzione artistica prepara  alle  varie 
professioni  artistiche. 
La  maggior  parte  dei  citati tipi  di  istruzione 
professionale si  articolano  in tre  gradi  : 
inferiore,  media  e  superiore. 
In  generale,  ai  sensi  della legge,  l'istruzione 
professionale  inferiore  è  preceduta  da  uno  o  due 
anni  dell'istruzione  media  generale  (nella stessa 
scuola),  l'istruzione professionale  media  di  due 
o  quatre  anni  e  quella superiore  de  5  o  6  anni. 
Per  la maggior  parte  degli  alunni,  l'istruzione 
professionale  rappresenta l'ultima fase  dell' 
~struz~one  o~urna completa,  seooene si passa 
considerare  anche  l'apprendistato,  successive 
al  cielo  inferiore dell'  istruzione professio-
nale  come  anche  un  tipo  di  istruzione  diurna 
completa.  Alcuni  alunni  accedono  al  cielo 
successive  dell'istruzione professionale  e 
tecnica.  Questi  differenti livelli sono  tradi 
lora  "interdipendenti"  ~ tal  punta  da  permet-
tare  agli  allievi  capaci  di  passare  dal  cielo 
inferiore dell'istruzione professionale  a  quelle 
media,  e  da  quelle  medi  a  quelle  superiore  da 
quelle  superiore  all'istruzione scientifica. 
Nell'istruzione  professionale  esistono  quindi 
maggiori  possibilità di  continuare  gli studi 
nelle  scuole  e  istituti di  istruzione parziale. 
Nei  Paesi  Bassi  sono  numerosi  gli istituti 
privati  che  impartiscono  corsi  di_lingua olandese. 
Malte  imprese  rimborsano  ai  lavoratori stranieri 
le  spese  t)u8tenute  per  r'requentarli. 
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La  DOiitica sociale e le  parti  sociali  (breve r~) 
Nella formulazione  e  nell'esecuzione della ooliti-
ca  economica  e  sociale,  i  poteri  pubb~~c~ sono 
assistiti da  organi  di  diritto pubblico struttura-
ti su  base  tripartitica. 
Nel  Paesi  Bassi  vige  un  sistema di  libera contrat-
tazione  dei  salari  :  questi  condizioni  di  lavare 
dioendono  dalla contrattazione delle parti  (datori 
di  lavare  e  lavoratori)  nell'  industrie,  eventuel-
mente  nell'impresa,  fatta salva la responsabilità 
sociale  ed  economica del  governo. 
1? 
Per  gli stranieri che  lavorano  nei  Paesi  Bassi 
valgono  le stesse condizioni salariali e  di  lavo-
ro  dei  lavoratori olandesi  che  operano  nella mede-
sima impresa.  Sono  !oro  applicabili  le disposizio-
ni legislative sulla tutela del  lavoro,  sulla dura-
ta del  lavare,  sul salaria minima,  nonché  le  dispo-
sizioni della leqislazione  olandese sul!'  assicu-
razione  sociale. 
L'appartenenza  ad  un•organizz~zione sindacale  non 
è  obbligatoria.  Ai  sensi  della legge  1°  aprile  1971, 
n$lle  imprese  dave  lavorano  di  regala  piD  di  100 
persane  dave  essere  istituto  un  consiglio  di  fab-
brica.  Pua  essere  membre  del  consiglio di  fabbrica 
agni  lavoratore  che  abbia maturato  tre  anni  di  ser-
vizio  nell'impresa.  Alle  elezioni  del  consiglio  di 
fabbrica  possono  partecipare tutti colora  che  ab-
bia~o maturato  un  anno  di  servizio  nell'impresa. 
Non  viane  fatta  alcuna distinzione  tra membri  e 
non  membri  di  organizzazioni  sindacali. 
Enti  assistenziali 
ln  cart~ casi,  il lavoratore straniero  oua  rival-
gers~  a~ segretariato ael  comune  di  residenza per 
ottenere tutte le informazioni  necessarie sugli 
enti  che  provvedono  all'applicazione delle leggi 
sociali.  Anche  gli uffici del  lavoro  regio~ali 
possono,  se  necessario,  fornire  delle  inforœa-
zioni  e  indirizzare verso tali enti. B-0 
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Lage 
Das  KBnigreich  der  Niederlande  ist Bestandteil  West-
europas  und  liegt  an  der  Nordsee.  Im  Osten  wird  es 
durch  Deutschland  und  im  Süden  durch  Belgien  begrenzt. 
Gegenüber  der  Nordsee  liegt  England. 
Râcne 
Die  Niederlande  haben  eine  Flache  des  Landes  liegt 
unter  dam  Meeresspiegel.  Mit  Hilfe  aines  Systems  von 
Deichen  und  Wasserbauanlagen  wird  ain standiger  Kampf 
gegen  das  Wasser  gefüH~i-Die Niederlande  sind sa  klein, 
dass  jade  Stadt  oder  jades  Gabiet  schon  in  wenigen 
Stunden  mit  dam  Zug  oder  mit  dam  Auto  erreichbar ist. 
lm  Düsenflugzeug  kann  man  das  ganze  Land  bereits  in 
wenigen  Minuten  überfliegen. 
Klima 
Das  Klima  in  den  Niederlanden ist gemëssigt.  Der  Ein-
fluss  des  warmen  Golfstroms  entlang  der  Küste  ist 
deutlich fühlbar,  var  allem  im  Winter.  Dieser  ist im 
allgemeinen  nicht streng.  Doch  kommen  strenge  Winter 
mit  Temperaturen  von  -18°  bis  -20°  durchaus  var.  Die 
Durchschnittstemperatur  betragt  im  Dezember,  Januar 
und  Februar  3,4°C,  1,9°C,  bzw.  2,2°C.  Die  Sommer  sind 
nicht  heiss.  Warme  Perioden  mit  Temperaturen  von  !  30°C 
kommen  im  Jahr  nur  einige  Male  var,  doch  sie  ~ahrsn 
nicht  lang.  Regnen  kann  es  in  jeder  Jahresze!t. 
deV61kerung 
Die  Niederlande  sind  das  am  dichtesten  bev8lkerte 
Land  Europas.  Die  Zahl  der  Bewohner  betragt  13.385. 
000.  Je  Quatratkilometer  wohnen  dort  im  Mittel  395 
Mens chen. 
davon:  Ausîinder 
Unter  den  13  Millionen  Einwohnern  der  Niederlande 
befinden sich zur  Zeit  rund  282.000  Personen  fremder 
Nationalitat  aus  allen  Teilen  der  Welt. B-3.1 
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Arbeitskrafte  im  Lohn- und  Gehalts verhattnis 
In  den  Niederlanden  gibt  es  4.750.000  Arbeitnehmer 
(3,6  ~illionen M!nner  und  rund  1  Million  Frauen). 
davon:  landwirtschaft 
davon:  Industrie 
davon:  Dienstleistungsbereich 
beschiftigte Auslinder 
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Da  für  einen  grossen  Teil  der  in  den  Niederlanden 
beschaftigten  auslandischen  Arbeitnehmer  eine  Arbeits-
genehmigung  nicht  für  EWG-Arbeitnehmer,  ist nicht 
~bekannt,  wie  gross  die  Zahl  der  auslandischen  Arbeit-
nehmer  ist.  Mitte  1972  betrug  die  Zahl  der  Auslandern 
erteilten  Arbeitsgenehmigungen  100.000. 
davon:  Gemeinschaftsangehôrige 
HauptStadt 
Die  Hauptstadt  der  Niederlande  ist Amsterdam,  eine 
einzigartige stadtebauliche  Attraktion  für  Touristen. 
Die  Zahl  der  Einwohner  betragt  800.000  auf  einar  Fla-
che  von  207  km2. B-5 
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Sprache 
In  den  Niederlanden ist das  Niederlandische  die  Ver-
kehrssprache.  Der  Niederlandischen  Sprache  bedienen 
sich  auch  die  Flamen  in  Belgien.  Insgesamt  umfasst 
das  niederlandische  Sprachgebiet  ca.  18  Millionen 
Menschen. 
Staat und  Regierungsform 
Das  K~nigreich der  N~ederlande ist eine konstitu-
tionelle Monarchie  unter  dem  Haus  Oranien  und  hat 
sich,  unter  anderen  durch  Einführung  des  allg~ 111 ~ 1 nen 
Wahlrechts  für  Mannar  und  Frauen  im  Jahre  1919 
allmahlich  zu  einar parlamentarischen  Demokratfe 
entwickelt.  An  der  Spitze  des  K5nigreichs  steht 
K6nigin  Juliana,  die  mit  Prinz  Bernhard  verehelicht 
ist. 
Wirtschan 
Früher  mussten  die  Niederlander  fast  ausschliesslich 
von  Handel,  Schifffahrt  und  Landwirtschaft  leben. 
Noch.immer  kommt  diesen  Existenzzweigen  sehr  grosse 
Bedeutung  zu.  Ungefahr  4à  % der  Niederlander  ver-
dienen  ihren  Lebensunterhalt  im  Dienstleistungssektor 
und  6,5 % in  der  Landwirtschaft.  Durch -eine  sehr 
schnelle  Entwicklung  des  industriellen Wirtschafts-
lebens  sind  die  Niederlande  zu  einar  modernen  inous-
trienation  herangewachsen,  ein  Wachstum,  das  seiner-
seits  Handel  und  Schiffahrt  besonderes  Gewicht  gage-
ben  hat.  Da  die  Niederlande  nur  wenige  Rohstoffe  im 
eiqenen  Land  finden,  jedoch  durch  ihre  geographi-
sche  Lage  sehr  gut  für  die  Ansiedlung  von  Grundstoff-
industrien  gee~gnet ist,  nat  die  anfanglich  eine 
sehr  st~rke Veredelungsfunktion  ausübtR,  dadurch 
eine  neue  Uimens~on oekommen.  Der  scnnelle  Auf 
scnwung  der  Industrie  - var  allem  nach  dam  zweiten N L  11 
Weltkrieg  - wurde  d~rch die  gleichen  Faktoren  ge-
f~rdert,  die  Handel  und  Schiffahrt  b~reits in  frOhe-
ren  Jahrhunderten  ihre  Chance  gaben  ,  n~mlich ihre 
Lage  im  Herzen  Europas  an  tiefem  Fahrwasser.  Die 
Industrie  gibt  ungef~hr 42  % der  Erwerbsbev5lkerung 
Besch~ftigung.  Die  Oberwiegende  Mehrheit  der  fOr 
die  Industrie  ben5tigten  Rohstoffe  und  Halbfabri-
kate  muss  eingefOhrt  werden.  Die  "Kunst"  der  nieder-
l!ndischen  Wirtschaft  besteht  dennauch  darin,  sa  viel 
~. 
und  mit  sa  hoher  Qualitat  zu  produzieren,  dass  der 
Export  zusammen  mit  dam  Aufkommen  aus  dem  Dienstleis-
tungs-und  Kapitalverkehr,  die  Einfuhren  ausgleichen 
kann.  Wie  oelangre~cn 
der  Export  fOr  die  niederlëndiscne  Industrie ist, 
ergibt sich  aus  einigen  Zahlen  der  hauptsachlichen 
Industriezweige:  die  elektrotechnische  Industrie 
erzielt ca.  60  %  ihres  Umsatzes  aus  Direktexport, 
fOr  die  chemische  Industrie  betrëgt  dieser-Prozent-
sats  45,  fOr  die  Metallindustrie  40  und  fOr  die 
Textilindustrie ebenfalls  40.  Auf  die  Metallin-
dustrie,  von  der  Hoch5fen,  Maschinenfabriken  und 
Bauunternehmen  einen  erheblichen  Teil  ausmachen, 
entfallt  30  %  der  gesamten  industriellen  Erzeugung. 
Durch  die sich  noch  immer  ausbreitende  Industriali-
sierung  haben  letzten Jahren  ain  Arbeitskraftede-
fizit  zu  verzeichnen  gehabt.  Die  Falga  davon  war, 
dass  Arbeitskrafte  aus  dem  Ausland  angeworben  wer-
den  mussten.  Nach  der  Rezession  des  Jahres  1967 
wurde  ein  H5hepunkt  in dieser  Anwerbung  in  den 
letzten Monaten  des  Jahres  1970  erreicht.  Seitdem 
ging  der  Bedarf  an  ausl~ndischen Arbeitnehmern  in-
falga  geringerer  Wirtschaftst~tigkeit in  den  Nieder-
landen  im  Zusammenhang  mit  der  Konjunkturellen  Lage 
im  Ausland  zurOck.  Mitte  des  Jahres  1972  herrschte 
in  den  Niederlanden  einerseits  eine  ziemlich  grosse 
Ârbe~tslosigkeit,  w~hrend anderseits  in  verschiedener, 
Wirtschaftszweigen  Nachfrage  nach  ungelerntem  und 
Fachpersonal  bestand.  Da  fOr  diese  Nachfrage  auf  dam 
niederlandischen  Arbeitsmarkt  kain  qualitativ  geeigne-
tes  Angebot  bestand,  erwies  es  sich  als  notwendig,  in 
diesen  Kategorien  Arbeitskr~fte aus  dem  Ausland  anzu-
werben. B-6.0 
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Unterricht 
In  den  Niederlanden  ist die  Freiheit  des  Unter-
richts  im  Grundgezetz  verbürgt.  Sowohl  die  Erteilug 
des  Unterrichts,  als  auchdie  Wahl  des  Unterrichts  -
in  dam  Sinne,  dass  die  Eltern  ihre  Kindern  den 
Il 
Unterricht  folgen  lassen  kënnen,  den  sie für  diesse 
wünschen  - ist vëllig frei.  Neben  den  ëffentlichen 
Schulen  von  Reich  und  Gemeinde  bestehen  für  alle 
Unterrrichtsarten private  Schulen  und  Instituts,  die 
unter  dam  Begriff  "bijzonder  onderwijs"  zusammenge-
fasst  sind;  disse  konnen  - sofern  die  gesetzlichen 
Auflagen  erfüllt sind  - durch  die ëffentliche  Hand 
unterstützt  werden. 
Das  eigentliche Schulleben  beginnt  mit  dem  Grund-
unterricht,  der  sich  auf  sachs  Schuljahre  erstreckt. 
Darah  schliesst  der  "voo~toezet onderwiis"  an.  Das 
Gesetz  bestimmt,  dass  fUr  alle Sorten  des  "voort-
gez~t onderwijs"  die  Mëglichtkeit  besteht,  anschlies-
s~nd  am  Unterricht  auf  hëheren  ~benen teilzunehmen. 
sodass  jeder in  den  Niederlanden  die  hëchste  ~chul­
bildung  erreichen  kann. 
Für  ausführliche  Angaben.  auch  über  die  Zulassung 
zum  "voortgezet  onderwijs"  wird  auf  die  Broschüre 
"verder  leren"  (Weiter  lernen")  verwiesen,  die  beim 
Staatsverlag in  den  Haag  Rrhaltlich ist. 
Kinder  von  auslândiscnen  Arbeitnehmern  kënnen  unter 
den  für  die  Kinder  der  einheimischen  geltenden 
Voraussetzungen  am  Unterricht  teilnehmen. 
Schulweseri 
Schulpflicht 
In  den  Niederlanden  besteht  eine  neunjahrige  Schulpf-
licht.  Sie  beginnt  am  1.  August  des  Jahres,  in  dem  das 
Kind  das  Alter  von  6  Jahren  und  8  Monaten  erreicht  und 
endet  am  Ende  des  Jahres,  in  dem  das  Kind  mindestens  9 
Jahres  an  einar  oder  mehreren  Schulen  absolviert  hat 
bzw.  in  dem  der  Minderjahrige  das  16.  Lebensjahr  vol-
landet. B-8.2 
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lm  Anschluss  an  die  9  Pflichtschuljahre gilt eine  teil-
weiss  Schulpflicht.  Sie  gilt für  Minderjahrige,  die 
keinen  vallan  Tagesschulunterricht  besuchen  und  deren 
neunjahrige  Schulpflicht  beendet  ist  (auch  für  dieje-
nigen,  die  nicht  arbeiten  und  für  Madchen,  die  in 
Privathaushalten  beschaftigt sind).  Dieser  Regelung 
zufolge  sind  Jugendliche,  die  nach  9  Jahren  vallan 
Tagesunterrichts  diesen  Unterricht  nicht  mehr  besuchen, 
für  die  Dauer  von  2  Jahren  einen  tag  wëchentlich  teil-
3chulpflichtig.  An  diesem  einen  Tag  besucht  der 
Jugendliche  einen  Kursus  an  einem  Schul- oder  Bildungs-
institut. 
Einar  Obergangsregelung  zufolge  kann  der  teilweisen 
Schulpflicht  dadurch  Genüge  getan  werden,  dass  einen 
vom  Minister  für  Bildung  und  Wissenschaft  anerkann-
ten  Betriebskurs  besucht.  Sowohl  bezüglich  der  neun-
jahrigen Schulpflicht  als  auch  der  Teilschulpflicht 
tragen  die  Eltern  bzw.  der  Vormund  die  Veranwortung 
dafür,  dass  sich  der  Jugendliche  bei  einem  Schul-
oder  Bildungsinstitut einschreibt. 
Berufsausbildung 
Für  die  in  Niederlanden  ausgeübten  Berufe  bestehen 
im  Lande  vielerlei  Ausbildungsmëglichkeiten.  Was 
den  Berufskundlichen  Unterrricht  angeht,  sa  führt 
das  Gesetz  über  den  weiterführenden  Unterricht 
lediglich  acht  verschiedener  Schultypen  auf: 
-Berufsfachschulen  (einschliesslich Seefahrt-
schule)  bereiten  auf  Fachberufe  var; 
-haus- und  betriebswirtschaftlicher Unterricht 
gibt  eine  allgemeine  und  praktische  Vorbereitung 
auf  das  Führen  von  Haushalten  und  landwirtschaft-
-richen  Haushalten  sowie  auf  Pflegeberufe  und 
anders  Berufe; 
-landwirtschaftliche  Schulen  vermitteln  eine  Vor-
bereitung  auf  Berufe  im  Berejch  der  Landwirtschaft, 
darunter  verschiedene  Forman  des  Ac karbaus,- 1 and-
wirtschaftliche  Handwerke  und  Agrartechnik; 
-mittelstandische  Schulen  bereiten  auf  die  selb-
standige  Ausübung  aines  Handwerks,  aines  Handels-
geschafts  oder  aines  Dienstleistungsberufs  var; 
-Wirtschafts- und  Verwaltungsunterricht  bereitet 
auf  Berufe  in  Wirtschaft  und  Verwaltung  var; 
-Schulen  für  Kinderpflegerinnen,  Lehrer  und  Aus-
bilder; 
-sozialpadagogischer  Unterricht  bereitet  auf 
Berufe  im  Bereich  der  Jugenderziehung,  Volkser-
ziehung,  Kulturarbeit,  Sozialarbeit,  Aufbauarbeit, 
Personalarbeit,  Kinderbetreuung,  Gesundheitsvor-
sorge,  des  Sports  und  anders  sozialpadagogische 
Berufe  var; B-9 
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-Kunstschulen  leiten  zu  Berufen  in  den  verschiedenen 
Sparten  der  Kunst  hin. 
Bei  den  meisten  Typen  des  oben  genannten  berufs-
kindlichen  Unterrichts  gibt  es  drei  Stufen  :  den 
Grundunterricht,  die  mittlere  und  die  hohere  Stufe. 
Im  allgemeinen  legt  das  Gesetz  fest,  dass  dem  Grund-
berufsschulunterricht  ein  oder  zwei  Jahre  allge-
meiner,  weiterführender  Unterricht  (in  der  gleichen 
Schule),  dem  mittleren Berufsschulunterricht  drei 
bis  vier  Jahre,  dem  hoheren  Berufsschulunterricht 
fünf  bis  sechs  Jahre  allgemeiner,  weiterführender 
llnterricht  vorausgehen. 
Für  die  meisten  SchDler  ist der  berufskundliche  Unter-
richt  der  letzte vollzeitige Tagesunterricht,  obschon 
man  die  Lehre,  die  sich  an  den  Grundberufsschulunter-
richt  anschliesst,  auch  als  eine  Form  des  vollzeiti-
gen  Tagesunterrichts  ansehen  kann. 
Ein  Teil  der  Schüler  qualifiziert sich  für  die  hëhere 
nachst  Form  des  berufskundlichen  Unterrichts.  Es 
besteht  eine  gewisse  Durchlassigkeit  zwischen  den 
einzelnen  Stufen,  so  dass  gute  Lehrlinge  von  der 
unteren  in  die  mittlere,  von  der  mittleren  in  die 
hohere  Stufe  des  berufskundlichen  Unterrichts  und  von 
dort  zu  einem  wissenschaftlichen  Unterricht über-
gehen  kënnen.  Beim  Berufsschulunterricht  bestehen 
ferner  zahlreiche  Moglichkeiten  zur  Weiterbildung  in 
Schulen  und  Institutten  in  Teilzeitkursen. 
SPRACHKURSE 
Viels  private  Instituts  in  den  Niederlanden  bisten 
Kurse  in  Niederlandisch.  Zahlreiche  Firman  gewahren 
den  auslandischen  Arbeitnehmern  ZuschDsse  zu  den 
ihnen  durch  Sprachunterricht  entstehenden  Kosten. 
Die  Sozialpolitik  und  die  Sozial  partner  (kurze  Übersicht) 
Bei  der  Entwicklung  und  ~urchfDhrung der  Wirt-
schafts- und  Sozialpolitik  konsultieren  die  Behor-
den  offentlich-rechtliche  Organe,  die  dreigliedrig 
zusammengesetzt  sind. 
In  den  Niederlanden  werden  die  Lohne  und  sonstigen 
Arbeitsbedingungen  zwischen  den  Tarifpartnern 
(Arbeitgebern  und  Arbeitnehmern)  in  den  einzelnen 
Wirtschaftszweigen  bzw.  Unternehmen  vorbehalt-
lich  einer  sozialen  und  wirtschaftlichen  Verant-
wortlichkeit  der  Regierung  frei  ausgehandelt. S-9.1 
11NFOAM~ 
Für  Auslander,  die  in  den  Niederlanden  arbeiten, 
gelten  die  gleichen  Lohn- und  Arbeitsbedingungen 
wie  für  niederlëndische  Arbeitnehmer,  die  dem 
gleichen  Betrieb  angehëren.  Ferner  gelten  für  sie 
die  gesetzlichen Vorschriften über  Arbeitsschutz, 
Arbeitszeiten,  Mindestlohn  und  das  niederlânddis-
cher  Recht  bezüglich  ~er Sozialversicherung. 
Die  Mitgliedschaft  in einar  Gewerkschaft ist nicht 
vorgeschrieben.  Nach  dem  Gesetz  vom  1.  April  1971 
muss  in  jedem  Unternehmen  mit  einar  Belegschaft 
über  100  Personen  ein Betriebsrat eingerichtet 
Il 
werden.  Mitglied  dieses  Betriebsrats  kann  jeder  Arbeit-
nehmer  werden,  der  3  Jahre  tm  Dienst  des  Unternehmens 
gestanden  hat.  An  der  Wahl  des  Betr~ebsrats kann  nur 
teilnehmen,  wer  ain  Jahr  im  Unternehmen  gearbeitet  hat. 
Ob  der  Betreffenden  gewerkschaftlich organisiert ist, 
spielt dabei  keine  Rolle. 
Triger der Betreuung 
Gegebenenfalls  konnen  sich  auslandische  Arbeitnehmer 
in  den  Niederlanden  an  den  Sekretâr  der  Gemeinde 
wenden,  in  der  sie wohnen,  um  sich über  al~e Organe 
zu  informieren,  denen  die  Durchführung  der  Sozial-
gesetze  obliegt. 
Auch  die  regionalen  Arbeitsâmter  erteilen erforder-
lichenfalls  Auskünfte  bzw.  nennen  die  zustandigen 
Stellan. NL  Il 
B-0  Aardrijkskundige  situatie 
G- HET  KON 1  NKR 1  JK  DER  ~!EDERLANDEN fv1AAKT  DEEL  U  1  T  VAN  WEST-EUROPA  EN 
IS  GELEGEN  AAN  DE  NoORDZEE.  IN  HET  OOSTEN  WORDT  HET  BEGRENSD  DOOR 
lJu 1  TSL AND  EN  1  N  HET  ZU 1  DE\!  DOOR  BEL G•t E.  AAN  DE  OVERKANT  V  AN  DE 
NOJRDZEE  LIGT  fNGELA~D. 
B-1 
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()ppervlakte 
NEDERL AND  HEFFT  FEN  OPPERVLAKTE  VAN  J4.0C0  Kr,12.  i·.;EER  DAN  :0E  HEL FT 
VAN  HET  LAND  L 1  GT  BE-~iËDEN  DE  ZEËSP 1 t:GEL.  l~'jET  BEHULP  VAN  EE~J 
STELSEL  VAN  DIJKEN  EN  WATERBOUWKUNDIGE  WERKEN  WORDT  EEN  VOORTDURE~DE 
STRIJD  GEVOERD  TEGEN  HET  WATER.  NEDERLAND  IS  ZO  KLEIN  DAT  ELKE 
STAD  OF  BTREEK  BINNEN  SLECHlS  ENKELE  UH~N PER  TREIN  OF  AUTO  TE 
BE~EIKEN  IS.  lN  EEN  STRAALVLIEGTUIG  JS  ~EN  IN  ENKELE  MINUT~N OVER 
HET  LAND  HEEN. 
B-2  Klimaat  ,., 
-,(?'• 
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1 
HET  KLIMAAT  IN  NEDERLAND  IS  GEMATiGD.  DE  INVLOED  VAN  DE  '!lARME 
~  GOLFSTROOM.LANGS  C~  KUST  IS  DUIDELIJK  MERK3AAR,  VOORAL  1~  DE  Wi~TER. 
DEZE  IS  Gf\III)()NLIJK  NIET  STRENG.  TOCH  KOMEN  LANGE  STRENGE  I,'JJNTERS  MET 
B-3 
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-TEMPERATUREN  VAN  -18°  TOT  -20°  WEL  VOORe  DE  GEMIDDELDE  TEMPERATUUR 
IN  :OECEMSER,  JANUARI,  FEBRUARI  IS  RESPECTIEVELIJK  3,4° C, 
1,90  C EN  212°  C.  DE  ZOMERS  ZIJN  NIET  HEET.  WARME  PERIODEN  MET 
TEMPERATUREN  VAN  )0°  C KOMEN  PER  JAAR  MAAR  ENKELE  MALEN  VOOR  EN 
DUREN  NIET  LANG.  REG~NEN  DO~T HET  IN  ELK  JAARSETIJDE. 
Bevolking 
NEDERLA'lD  1  S  HET  Dl Cr!ST3EVOLKTE  LAND  VAN  EuROPA.  H:::ï  AA:-JTAL  1  NVJO~JERS 
3EDRAAGT  1.3 .J35  .()00.  F'ER  V  1  ERKANTE  K  Î LOi'.'iETER  .I!!O~E!·~  ER  GEf-.t1l ?JDELD  395 
1  ;,JVVO!';ERS. B-3.0 
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B-312 
~ 
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waarvan:  buitenlandse  bevolking 
ONDER  DE  1J  ~lLJOEN  ~~~ONEFS  VA~  ~E~ERLAND  3:VIN~E~ ZICH  T~ANS 
RUIH  ~82..000  ?ERSO~:E'J  VAr'·!  'JR:C·.1DE  NATIONALITEIT  UIT  ALLE  DELEN  VAN 
DE  \'JERELD. 
werknemers  (werklozen  uitgezonderd) 
DE  AFf-!ANKEL 1  JKE  BEROEPSSEVOLI< 1  ~·JG  VAN  rJE!)ERLAND  TEL T  4.  750.000 
PERSONEN  (J,6 MILJOEN  ~AN~EN EN  RUIM  1  ~ILJOEN VROUWEN). 
van  wie:  landbouw 
van wie:  industrie 
van  wie:  dienstensector 
buitenlandse werknemers  (werklozen  uitgezonderd) 
DAAR  :.:EN  GROOT  DEEL  VAN  DE  1  N  \lEDERLA··~D  ~.'JE.:RKEf·JDE  8U 1  TENLAI\'DSE 
WERKNEMERS  VRIJGESTELD  IS  VAN  HET  2EZIT  VAN  EEN  ARBEIDSVERGUNNING 
MET  i~At·:IE  EEG-ONDERDANErJ,  : 3  N 1  ET  BEKEND  HOE  GROOT  HET  TOT AAL  AANT AL 
LOGNTRE:<KENDE  BU  1  TENLANDSE  WfRIGJE~JlERS  i S.  fv1ED 10  1972  3EDROEG  HET 
AANTAL  GELD 1  GE  ARBE 1  DSVERGUr.:~JI i·JGEf,J  U 1 TGERE 1  t~T  AA:'J  VREEt.-!DEL 1  NGEN 
100 .ccc . B-3.21 
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van wie:  uit de Gerneenschap 
Hoofdstad 
DE  HOOFD,STAD  'JAN  ~  .. !CDEP.LA~·ID  i S  PMSTERDAM,  EEN  UN 1  EKE  STEDESOUVJI<UN-
OIGE  ATTRACTIE  VOOR  TOERISTEN.  HET  AANTAL  INWONERS  BEDRAAGT 
800.000  OP  EEN  OPPERVLAKïE  VAN  207  KM2 
Taal 
IN  t'!EDERLAND  IS  HET  f-JEDERLANDS  DE  VOERTAAL.  DE  NEDERLANDSE  TAAL 
WORDT  OOK  GEBRUIKT  DOOR  VLA:'JliNGEN  IN  BLEGÏE.  IN  TOTAAL  OMVAT  HET 
NEDERLANDSE  TAALGEBIED  CA.18  MILJOE~ MENSEN. 
Staat en  regering 
HET  i<ON 1  NKR 1 JK  DER  NEDERLANDEN  1  S  EEN  CONST 1  TUT 1  ONELE  MONARCH 1  E 
ONDER  HET  HUIS  VAN  ÜRANJE  EN  HEEfT  LICH,  ONDER  MEE~ DOOR  INVOERING 
VAN  HET  ALGEMEEN  KIESRECHT  VOOR  MANNEN  EN  VROVWEN  IN  1919, 
GELE 1  DEL 1  JK  TOT  EEN  PARLEI.~ENTAI  RE  DEr·.10CRAT 1  E  ONTW 1  KKELD.  MN  HET 
HOOFD  VAN  HET  KONINKRIJK  STAAT  KONINGIN  JuLIANA,  DIE  GEHUWD  IS  MET 
PR 1  NS  Bt:RNHA9D 
Economie 
VROEGER  t.t10ESTEN  DE  ~.lEDERL  ANDERS  81 JNA  U 1  TSLU 1  TEND  BEST AAN  VAN 
HANDEL,  SCHEEPVAART  EN  LANDBOUW.  NOG  STEEDS  ZIJN  DEZE  TAKKEN 
VAN  BESTAAN  VAN  ZEER  GROOT  BELANG.  ÛNGEVEER  4(}~  VAN  DE  f\!IÉIDERLANDERS 
V 1  NDFN  HUN  BROOD  1  N  n:=- D 1  ENSTEN-SECTOR  EN  6, 5~~  1  N__  _p_~  LANDBOUW ~ 
.DoOR  EEN  ZEER  Si\JELLE  ONTW  lr<K~L  1  NG  \1 AN"  HET  1  NDUSTR IËLf-ùEDR-ÏJFSLEVEN 
1  S  ;·  .. JEDËRLAND  TOT  EEN  f·AODCRNE  1  f·JDUSTR 1  ËLE  NAT 1  E  U 1  TGEG~O,E  1  D,  EEr: 
GROEI  DfE  0-P  ZIJN  BEURT  HANDEL  EN  SCHEEPVAARf  EXTRA -GEWICHT 
HEEFT  GEGEVEN.  DoORDAT  r·~EDERLAND  WE 1  N 1  G  GRONDSTOFFEN  1  N  E 1  GEN  30DEr.1 
V 1  NDT,  !\·lAAR  DOOR  GEOGRAFï SCHE  L 1  GG 1  NG  U 1  TER!~.:1ATE  GESCH 1  !~T  1  S  VOOR N L 
DE  VESTIGING  VAN  BASISINDUSTRIE~N,  HEEFT  DE  NEDERLAN~SE  INDUSTRIE 
DIE  AANVANKELIJK  EEN  ZEER  STERKE  VEREDELING~FUNCTIE HAD,  ER  EEN 
NIEUWE  DIMENSIE  81.1  GEKREGEN.  DE  SNELLE  OPKO~ST  VAN  DE  INDUSTRIE 
VOORAAL  NA  DE  TWEEDE  WERELDOORLOG- IS  BEVORDERD  DOOR  DEZELFDE 
FACTOREN  DIE  HANDEL  EN  SCHEEPVAART  REEDS  IN  VOOBIJE  EEUWEN  HUN 
KANS  GAVEN  :  ZIJN  LIGGING-IN  HET  HART  VAN  l:.UROPA.  AAI'i  Dlt::P  VAARWATER 
DE  1 NDUSTR lE  GEEFT  \'JERK  AAN  ONGEVEER  ~j~ VAN  DE  BEROEPSBEVOLKI NG 
DE  OVERGROTE  MEERDEHEID  VAN  DE  VOOR  DE  INDUTRIE  BENODIGDE 
GRONDSTOFFEN  EN  P.ALFBABRIKATEN  MOEï  WORDEN  GEIMPCfTEERD. 
DE  "KUNST 11  VAN  DE  NEDERLANDSE  ECONOMIE  IS  DAN  OOK  ZOVEEL  TE. 
PRODUCERE_N_  Ë-N-\fAN  EEN  ZO  HOGE_,._KVJALITt:.IT,  DAT-DE  EXPORT, 
TEZAMEN  MET  DE  OPBRENGST  VAN  HET  DIENSTEN  - EN  KAPITAALVERKEER, 
KAN  OPWEGEN  TEGEN  DE- 1  M~~-OK i".  HOE  BELAI\!GR 1  JK  DE  EXPORT  VOOR  DE 
NEDERLANDSE  INDUSTRIE  IS,  BLIJKT  UIT  ENKELE  CIJFERS  VAN  DE 
VOORNAAMSTE  INDUSTRIETAKKEN  :  DE  ELECTROTECHNISCHE  INDUSTRIE 
VERKR 1 JGT  CA.  60;;  VAfJ  HAAR  OMZET  u 1  T  RECHTSTREEKSE  EXPO'R1< VOOR 
Il 
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DE  CHEMISCHE  INDUSTRIE  IS  DAT  PERCENTAGE  45,  VOOR  DE  METAALINDUSTRIE 
4IJ  EN  VOOR  DE  TEXTIEL-INDUSTRIE  EVENEEl\iS  /jj.  DE  METAALINDUSTRIE 
WAARVAN  HOOGOVENS,  MACHl~EFABRIEKEN EN  CONSTRUCTIEBEDRIJVEN  EEN 
BELANGRlJK  DEEL  UITMAKEN,  NEEMT  J~; VAN  DE  TOTALE  INDUSTRI~LE 
PRODUCT 1 E  VOOR  HAAR  REKEN 1  !'.!G.  DoOR.  DE  'z 1  CH  NOG  STEEDS  U  1 TBRE 1  DENDE 
INDUSTRIALISATIE  HEEFT  NEDERLAND  EVENALS.DE  O~LIGGEN~~  LAN~E~ 
VOORAAL  IN  DE  LAATSTE  JAREN  EEN  TEKORT  AAN  ARBEIDSKRACHTEN  GEKEND. 
TEN  .GËVÔLGE  H-Ï~kV·A·N  WAS  HET  NOODZAKEL 1 JK  ARBE 1  DSKRACHTEN  u 1  T  HET 
BUITENLAND  AAN  TE  TREKKEN.  NA  DE  RECESSIE  IN  1967  WERD  EEN 
HOOGTEPUNT  IN  DEZE  AANTREKKING  BEREIKT  IN  DE  LAATSTE  MAANDEN  VAN 
1970.  StNDSDIEN  DAALDE  DE  BEHOEFTE  AAN  BUITENLANDSE  WERKNEMERS  DOOR 
EEN  VERMINDERING  VAN  DE  ACTIVITEITEN  VAN  HET  NEDERLANDSE  BEDRIJFSLEVEN 
IN  SAMENHANG  MET  DE  CONJUNCTURELE  SITUATIE  IN  HET  BUITENLAND.  MEDIO 
1972  SESTO ND  ER  1 N NEDERL AND  ENERZ 1 JDS  EEN  VR 1 J  GROTE  \'ŒRKLOOSHE 1  D 
TERWIJL  ER  ANDERZIJDS  EEN  VRAAG  NAAR  ONGESCHOOLD  EN  VAKBEKWAAM 
PERSONEEL  AANWEZ~G WAS  IN  VERSCHILLENDE  BEDRIJFSTAKKEN.  DAAR  VOOR 
-DEZE  VRAA~OP-·  nt  N~EDER"l.:AN"Ds·E  ÀRBEÏDSMÂRKl  ··GEÈ-NKWAL.t fArffi"G.Es~cHïKf 
AANBOD  BESTOND,  BLEEF  HET  NOODZAKELIJK  IN  DEZE  CATEGORI~E~ 
ARBEIDSKRACHTEN  UIT  HET  BUITENLAND  AAN  TE  TREKKEN. 
Onderwijs 
IN  NEDERLAND  IS  VRIJHEID  VAN  ONDERWIJS  IN  DE  GRONDWET  GEGARAN-
DEERD.  ZOWEL  HET  GEVEN  VAN  ONDERWIJS,  ALSOOK  HET  KIEZEN  VAN 
ONDERW 1 JS  : N  DE  Z  1  f\!  DA ï  OU j)ERS  HU\!  K  l  ~\l0ER'E;,·  uro. T  ON ::>ERVJ.I J S 
KUNNEN  LATEN  GEVEN,  DAT  liJ VOOR  HEN  WENSEN  - IS  VOLKeMEN  VRIJ. 
NAAST  DE  OPENBARE  SCHOLEN  VAN  RtJK  EN  GEMEEN-
TE  BESTAAN  VOOR  ALLE  VORMEN  VAN  ONDERWIJS  PARTICULIERE 
SCHOlEN  EN  INSTITUTEN,  DIE, SAMENGEVAT  WORDEN  ONDER  DE  TERM 
"BIJZONDER  ONDERWIJS".  DEZE  KUNNEN  MITS  ZIJ  VOLDOEN  AAN 
IN  DE  WET  GESTELDE  VOORWAARDEN  - DOOR  DE  OVERHEID  WORDEN 
GESUBSIDIEERD.  HET  EIGENLIJKE  SCHOOLLEVEN  VANGT  AAN  MET  HET 
BASISONDERWIJS,  DAT  UIT  ZES  LEERJAREN  BESTAAT.  AANSLUITEND 
HIEROP  VOLGT  V00RTGEZET  ONDERWIJS.  IN  DE  WET  IS  BEPAALD, B-8.0 
B-8.2 
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DAT  BIJ  ALLE  VORMEN  VAN  VOORTGEZET  ONDERWIJS  DE  MOGELIJK-
HEID  BESTAAT  TOT  DOORSTROMING  NAAR  HOGERE  ONDERWIJSVORMEN, 
ZODAT  EEN  IEDER  IN  NEDERLAND  DE  HOOGSTE  ONDERWIJSGRADEN 
DE  KINDEREN  VAN  MIGRERENDE  WERKNEMERS  HEBBEN  OP  DEZELFDE 
VOORWAARDEN  ALS  DE  KINDEREN  VAN  NATIONALE  WERKNEMERS  TOEGANG 
TOT  HET  ONDERWIJS. 
Schoolsysteem 
• 
Leerplicht 
IN  NEDERLAND  IS  EEN  9-JARIGE  LEERPLICHT  VAN  KRACHT,  DIE 
AANVANGT  OP  1  AUGUSTUS  VAN  HET  JAAR  WAARIN  DE  MINDERJARIGE  DE 
LEErTIJD  BEREIKT  VAN  6  JAAR  EN  8  MAANDEN  EN  EINDIGT  AAN  HET 
EIND  VA~  HET  JAAR  WAARVAN  DE  MINDERJARIGE  TENMINSTE  9  LEER-
JAREN  AAN  EEN  Or  MEER  SCHOLEN  HEErT  DOORLOPEN  Or  WAARIN  DE 
\Al  NDERJAR 1  GE  DE  LEEf"T I,JD  VAN  16  JAREN  HEErT  SERE 1 KT. 
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AASLUITEND  OP  DE  9  - JARIGE  LEERPLICHT  GELDT  tEN  PARTIËLE 
LEERPLICHT  DEzE  VERPLICHTING  GELDT  VOOR  MINDERJARIGEN  DIE  GEEN 
VOLLEDIG  DAGONDERWIJS  VOLGEN  EN  TEN  AANZIEN  VAN  WIE  DE  9-
JARIGE  LEERPLICHT  IS  GEËINDIGD  (EVENEENS  VOOR  HEN  DIE  NIET 
WERKEN  EN  VOOR  MEISJES  DIE  IN  DE  PARTICULIERE  HUISHOU~ING WtRK-
ZAAM  ZIJN).  DIT  HOUDT  IN  DAT  JEUGDIGEN,  DIE  NA  9  JAAR  VOLLEDIG 
DAGONDERWIJS  TE  HEBBEN  GEVOLGD  EN  DAARNA  DIT  SOORT  ONDERWIJS 
NIET  MEER  VOLGEN,  GEDURENDE  2  JAREN  EEN  DAG  PER  WEEK  PARTIEEL 
LEERPLICHTIG  ZIJN.  DEZE  ENE  DAG  OIENT  DE  JEUGDIGE  EEN  CURSUS  TE 
VOLGEN  AAN  EEN  INSTITU't  VOOR  ONDERWIJS  or  VORMING.  BIJ  WIJZE 
VAN  OVERGANGSMAATREGEL  KAN  AAN  DE  PARTIËLE  LEERPLICHT  WORDEN 
VOLDAAN  DOOR  HET  VOLGEN  VAN  EEN  DOOR  DE  MINISTER  VAN  ÜNDERWIJS 
EN  WETENSCHAPPEN  ERKENDE  BEDRIJrSCURSUS.  ZOWEL  BIJ  DE  9  -
JARIGE  LEERPLICHT  ALS  BIJ  DE  PARTIELE  LEERPLICHT  RUST  DE  VER 
PL1vHTING  TOT  INSCHRIJVING  BIJ  EEN  INSTITUUT  VOOR  ONDERWIJS  Or 
-VORMING  OP  DE  OUDERS  Or  VERZORGERS  VAN  DE  BETROKKEN  JEUGDIGE. 
Organisatie van de beroepsopleiding 
VOOR  HET  SCALA  VAN  BEROEPEN  DAT  OOK  NEDERLAND  KENT,  BESTAAT  IN 
DIT  LAND  OP  RUIME  SCHAAL  MOGELIJKEID  TOT  OPLEIDING.  Vû:)R  lf1AT 
HET  BEROEPSONDERWIJS  BETRErT  BEPAALT  DE  WET  OP  HET  VOORTGEZET N L 
ÜNDERWIJS  ZICH  TOT  HET  NOEMEN  VAN  EEN  AANTAL  SCHOLEN  VERDEELD 
OVER  ACHT  SOORTEN 
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HET  TECHNISCH  ONDERWIJS  (WAARTOE  OOK  HET  NAUTISCH  ONDERWIJS 
BEHOORT'  GEEFT  EEN  VOORBEREIDING  OP  BEROEPEN  VAN  TECHNISCHE 
AARD; 
- HET  HUISHOUD- EN  NIJVERHEIDSONDERWIJS  GEEFT  EEN  ALGEMENE  EN 
PRACTISCHE  VOORBEREIDING  VOOR  HUISHOUDEN  EN  LANDBOUWHUISHOUDEN, 
ALSMEDE  VOOR  VERZORGENDE  EN  ANDERE  BEROEPEN; 
- HET  LANDBOUWONDERWIJS  GEEFT  EEN  VOORBEREIDING  VOOR  BEROEPEN  OP 
HET  TERREIN  VAN  LANDBOUW,  WAARONDER  DE  VERSCHILLENDE  VORMEN 
VAN  BODEMCULTUUR,  DE  LANDBOUWAMBACHTEN  EN  DE  LANDBOUWTECHNO-
LOGIE; 
- HET  MIDDENSTANDSONDERWIJS  GEEFT  EEN  VOORBEREIDING  OP  DE  ZELF-
STANDIGE  UITOEFENING  VAN  AMBACHT,  HANDEL  OF  DIENSTVERLENING; 
- HET  ECONOMlSCH  EN  ADMINISTRATIEF  ONDERWIJS  GEEFT  VOORBEREIDING 
VOOR  BEROEPEN  VAN  ECONOMISCHE  EN  ADMINISTRATIEVE  AARD; 
- DE  OPLEIDINGEN  VOOR  KLEUTEHLEIDSTERS,  VOOR  ONDERWIJZERS  EN  VOOR 
LERAREN; 
- HET  SOCIAAL-PEDAGOGISCH  ONDERWIJS  GEEFT  EEN  VOORBEREIDING 
VOOR  BEROEPEN  OP  HET  TERREIN  VAN  DE  JEUGDVORMING,  VOLKSONT-
W  1  KKEL 1  NG,  CUL TUREE~_  WERK,  MAATSCHAPPEL 1  JK  WERK,  OPBOUW-
WERK,  PERSONEELSWERK,  KINDERBESCHERMING,  GEZONDHEIDSZORG, 
SPORT  EN  ANDERE  BEROEPEN  OP  SOCIAAL-PEDAGOGISCH  TERREIN; 
HET  KUNSTONDERWIJS  GEEFT  EEN  VOORBEREIDING  VOOR  BEROEPEN  OP 
DE  VERSCHILLENDE  TERREINEN  VAN  DE  KUNST. 
1 N DE  MEESTE  H  1  ERVORENGENOEMDE  SOORTEN  VAN  BEROEP8-
0NDERWIJS  ZIJN  ER  DRIE  NIVEAUS:  LAGER,  MIDDELBAAR  EN  HOGER. 
IN  HET  ALGEMEEN  GAAT  DE  WET  ER  VAN  UIT,  DAT  AAN  HET  LAGER 
BEROEPSONDERWIJS  EEN  OF  TWEE  JAAR  ALGEMEEN  VOORTGEZET  ONDER-
WIJS  VOORAFGAAT  (IN  DEZELFDE  SCHOOL),  AAN  HET  MIDDELBAAR 
BEROEPSONDERWIJS  DRIE  OF  VIER  JAAR  EN  AAN  HET  HOGER  BEROEPS-
ONDERWIJS  VIJF  ZES  JAAR.  VOORDE  MEESTE  LEERLINGEN  IS  HET 
BEROEPSONDERWIJS  DE  LAATSTE  FASE  VAN  VOLLEDIG  DAGONDERWIJS, 
HOEWEL  MEN  HET  LEERLINGSTELSEL,  AANSLUITEND  OP  HET  LAGER 
BEROEPSONDERWIJS,  OOK  ALS  EEN  VORM  VAN  VOLLEDIG  DAGONDERWIJS 
KAN  BESCHOUWEN.  EfN  ZEKER  PERCENTAGE  VAN  DE  LEERLINGEN  KWALI-
FICEERT  ZICH  VOORDE  NAASTHOGERE  VORM  VAN  BEROEPSONDERWIJS. 
ER  IS  EEN  ZODANIGE  SAMENHANG  TUSSEN  DE  ONDERSCHEIDEN  NIVEAUS, 
DAT  HET  VOOR  GOEDE  LEERLINGEN  MOGELIJK  IS  DOOR  TE  STROMEN  VAN 
LAGER  NAAR  MIDDELBAAR,  VAN  MIDDELBAAR  NAAR  HOGER  BEROEPS-
O~DERWIJS EN  VAN  DAAR  NAAR  WETENSCHAPPELIJK  ONDERWIJS.  IN  HET 
BEROEPSONDERWIJS  BESTAAN  VOORTS  VELERLEI  MOGFLIJKHEDEN  TOT 
VERDERE  STUDIE  IN  SCHOLEN  E~  INSTITUTEN  VOOR  PARTIEEL 
ONDERWIJS 3-9 
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TAALCURSUSSEN 
BIJ  PARTICULIERE  INSTELLINGEN  IN  NEDERLAND  BESTAAN  RUIME 
MOGELIJKHEDEN  TOT  HET  VOLGEN  VAN  CURSUSSEN  IN  DE  NEDERLANDSE 
TAAL.  DoOR  VEEL  BEDRIJVEN  WORDT  AAN  BUITENLANDSE  WERKNEMERS 
EEN  TEGEMOETKOMING  IN  DE  DAARAAN  VERBONDEN  KOSTEN  VERSAREKT. 
Sociale politiek en de sociale  partners  (kort overzicht) 
B  1  J  DE  VORM 1  NC:i  EN  u 1 TVOER 1  NG  VAN  HET  ECONO-M 1  SCHE  EN  SOC 1  ALE 
BELEID  LAAT  DE  OVERHEID  ZICH  BIJSTAAN  DOOR  PUBLIEKRECHTELIJKE 
ORGANEN,  DIE  TRIPARTITE  ZIJN  SAMENGESTELD. 
NEDERLAND  KENT  EEN  SYSTEEM  VAN  VRIJE  LOONVORMING,  WAARBIJ 
LONEN  EN  ANDERE  ARBEIDSVOORWAARDEN  TOT  STAND  ~OME~ ONDER  VERANT-
WOORDELIJKHEID  VAN  DE  CONTRACTER~NDE PARTIJEN  lWERKGEVERS  EN 
WERKNEMERS\  IN  DE  BEDRIJFSTAKKEN,  C.Q.  DE  ONDERNEMINGEN, 
ONDER  VOORBEHOUD  VAN  SOCIALE  EN  ECONOMISCHE  VERANTWOORDELIJK-
HEID  VAN~REGERING. 
VOOR  BUITENLANDERS  DIE  IN  NEDERLAND  WERKZAAM  ZIJN  GELDEN 
DEZELFDE  LOON  - EN  ARBEIDSVOORWAARDEN  ALS  DIE  WELKE  GELDEN 
VOOR  NEDERLANDSE  WERKNEMERS  DIE  IN  HETZELFDE  BEDRIJF  WERKZAAM 
ZIJN.  ÜOK  ZIJN  OP  HEN  VAN  TOEPASSING  DE  WETTELIJKE  REGELEN 
INZAKE  ARBEIDSBESCHERMING,  ARBEISDUUR,  MINIMUMLOON  EN  DE 
BEPALINGEN  VAN  DE  NEDERLANDSE  WETGEVING  INZAKE  SOCIALE  VERZE-
KERING.  HET  LIDMAATSCHAP  VAN  EEN  VAKVfRENIGING  IS  NIET  VER-
PLICHT.  INGEVOLGE  DE  WET  VAN  1  APRIL  1971  MOET  IN  IEDERE 
ONDERNEMING  WAAR  IN  DE  REGEL  MEER  DAN  100  PERSONEN  WERKZAAM 
ZIJN,  EEN  ONDERNEMINGSRAAD  WORDEN  INGESTELD  llD  VAN  DE  ONDER-
NEMINGSRAAD  KAN  IEDERE_WERKNEMER  WORDEN,  DIE  DRIE  JAREN  IN 
DIENST  VAN  DE  ONDERNEMING  IS  GEWEEST.  AAN  DE  VERKIEZINGEN  VAN 
DE  ONDERNEMINGSRAAD  KUNNEN  ALLEN  DEELNEMEN,  DIE  EEN  JAAR  IN  DE 
ONDERNEMING  WERKEN.  ER  WORDT  GEEN  ONDERSCHEID  GEMAAKT  TUSSEN  AL 
DAN  NIET  AANGESLOTENEN  BIJ  EEN  VAKORGANISATIE. 
Organen van  sociale  bijstand 
IN  VOORKOMENDE  GEVALLEN  KAN  EEN  BUITENLANDSE  WERKNEMER  IN  NEDER-
LAND  ZICH  WENDEN  TOT  DE  SECRETARIS  VAN  DE  GEMEENTE  WAAR  HIJ  WOONT 
VOOR  HET  VERKR 1  JGEN  VAN  ALLE  NOODZAKEL 1  JKE  1  NL 1  CHT: :"JGEN  BETREF-
FENDE  DE  ORGANEN,  DIE  MET  DE  UITVOERING  VAN  DE  SOCIALE  WETTEN 
ZIJN  BELAST.  ÜOK  DE  GEWESTELIJKE  ARBEIDBUREAUS  KUNNEN  INDIEN 
NODIG  INFORMATif  VERSTREKKEN  OVER  EN  VERWIJZEN  NAAR  DEZE  ORGANEN. B-0 
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Geographical  position 
The  Kingdom  of  the  Netherlands  is  part  of  Western 
Europe  and  is located  nearby  the  North  Sea.  It is 
bordered  by  Germany  in  the  East,  and  in  the  South 
by  Belgium.  On  the  other  side  of  the  North  Sea  is 
En gland. 
Surface area 
33 
ThP  Mqtherland~  has  a  surface  area of  34.000  square 
kilometers.  More  than  half  of  the  country  ~s situated 
below  sea level.  By  means  of  a  system  of  dykes,  and 
hydraulic  works  a  permanent  battle is  fought  against 
the  water.  The  Netherlands  is  sa  small  that  each  town 
or  region  can  be  reached  in  a  matter  of  hours  by  train 
or  by  car.  In  a  jet plane it takes  only  a  few  minutes 
ta  cross  the  country. 
Climate 
The  climats  in  the  Netherlands  is  temperate.  The  ave-
rage  temperature  in  December,  January,  and  February  is 
respectively  3.4°C,  1.9°C,  and  2.2°C.  Summers  are  not 
hot.  Warm  periods  with  temperatures  around  30°C  occur 
only  a  few  times  a  year  and  do  not  last long.  It rains 
in  all  seasons  of  the  year. 
Population 
The  Netherlands  is  the  most  densely  populated  country 
in  Europe.  The  number  of  inhabitants  amounts  ta  13.385. 
000.  Per  square  kilometer,  there  is  an  average  of  395 
inhabitants. 8-3.0 
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of which:  foreign population 
Among  more  than  13  million  inhabitants  of  Netherlands, 
there  are  more  than  282.000  persans  of  foreign  natio-
nality,  from  all parts  of  the  world. 
Employed paid workers 
The  corresponding  active  population  of  the  Netherlands 
amounts  ta  4,750,000  persans  (3,6  million  men  and 
more  than  one  million  women). 
of whom:  agriculture 
of whom:  industry 
ot wnom:  servtœs 
foreign workers employed 
~~~~  Since  a  large part  of  the  foreign  workers  working  in  the 
'~~'~Nether~ands are  exempt  frum  the  possess~on of  a  work 
permit,  as  citizens  of  the  EEC,  the  number  of 
employed  foreign  workers  is  not  known.  In  mid  1972, 
the  number  of  valid  work  permits  delivered  ta 
foreigners  reached  100,000. B-3.21 
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of whom:  Community workers 
Capital 
The  capital  city  of  the  Netherlands  is  Amsterdam. 
The  number  of  inhabitants  amounts  ta  800,000  on  a 
surface  area  of  207  sq.  km. 
Language 
31 
In  the  Netherlands,  Dutch  is  the  common  language.  The 
Du~ch language  is  also  used  by  Flemish  people  in 
Belgium.  On  the  whole,  about  18  million  people  speak 
Dutch. 
Political  system 
The  Kingdom  of  the  Netherlands  is  a  constitutional 
Monarchy,  under  the  House  of  Orange.  It has  progressi-
vely  developed  into  a  parliamentary  democracy  through 
the  introduction  in  1919  of  the  universal  suffrage  for 
men  and  women.  At  the  head  of  the  Kingdom  is  Queen 
Juliana,  who  is married  ta  Prince  Bernhard. 
Economy 
In  earlier  days,  the  Dutch  people  had  ta subsist  near-
ly  exclusively  on  commerce,  navigation  and  agriculture. 
These  branches  of  activity  are still of  very  great  im-
portance  today.  Around  40  %  of  the  Dutch  people  find 
their  livelihood  in  the  sector  of  services  and  6,5  in 
agriculture.  Through  a  very  rapid  development  of  indus-
try,  the  Netherlands  have  grown  into  a  morlern  indus-
trial  nation,  a  growth  which  in its turn  has  given 
extra weight  ta  commerce  and  navigation.  Since  the 
Netherlands  find  very little raw  materials  on  their 
own  sail,  but  because  their  geographical  position 
endows  them  excellently  for  the  establishment  of N L 
basic  industries,  Dutch  industry  which  originally 
had  a  very  strong distribution function,  has  taken 
up  a  new  dimension.  The  rapid  rise  of  industry, 
especially  after  the  second  world  war,  has  benefited 
from  the  same  factors·which  in earlier centuries 
its given  their  chance  to  commerce  and  navigation: 
their position  at  the  centre  of  Europe  and  nearby 
deep  water. 
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Industry  provides  work  to  around  42 %  of  the  active 
population.  The  vast  majority  of  the  raw  materials  and 
semi-finished  products  necessary  for  the  industry 
are  imported. 
The  "art"  of  the  Dutch  economy  is  to  produce  so  much 
and  of  such  high  quality  that  the  experts  to~ether 
with  the  incarne  from  the  exchange  of  services  and 
capital, can  counterbalance  the  importa.  How  important 
the  experts  are  for  the  Dutch  industry  appears  from  a 
few  figures  about  the  main  industriel  branches:  the 
electrotechnical  industry  receives  around  60  %  of 
its returns  out  of  exporta,  for  the  chemical  indus-
try  that  percentage  is  45  %,  for  the  metal  industry 
40  % and  for  the  textile  industry  also  40  %. 
The  metal  industry  of  which  furnaces,  machine  industry 
and  construction  are  an  important  part,  is  responsible 
for  30  %  of  the  total industriel  production. 
B~cause of  the still expanding  industrialisation,  the 
Netherlands  has,  like  the  neighbouring  cou~tries,  espe-
cially in the last years,  experienced  a  shortage  of 
manpower.  As  a  result it has  been  necessary  ta  attract 
manpower  from  abroad.  After  the  recession  in  1967,  a 
culminating point  was  reached  in  this respect  in  the 
last months  of  1970.  Since  then,  the  need  for  foreign 
workers  has  decreased  because  of  the  reduction  or  acti-
vities in  the  Dutch  industry  in  connection  with  the 
conjonctural situation  abroad.  In  mid  1972  there  was 
in  the  Netherlands  OQ  the  one  hand  a  rather  high  unemp-
loyment,  and  on  the  ether  hand  there  was  a  demand  for 
unqualified  and  professionnally  trained  personnel  in 
severa!  branches  of  the  industry.  Since  there  was  on  the 
Dutch  labour  market  no  qualitatively  adequate  offer, it 
remained  necessary  to  attract these  categories  of  wor-
kers  from  abroad. B-8.0 
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Education 
In  the  Netherlands  freedom  of  education  is  guaranteed 
by  the  Constitution.  Dispensing  education  as  wall  as 
choies  of  education  - in  the  sense  that  the  parents  can 
give  their  children  the  education  they  wish  - is 
entirely free.  Basides  national  or  local  public 
schools,  exist schools  and  institutions for  all 
sorts  of  private education,  which  are  together 
known  as  "private education".  These  can  be  subsidi-
zed  by  the  authorities  - provided  they  meat  the 
conditions  required  by  the  law.  The  schooling it-
self  begins  ~ith the  basic  education,  which  con-
sists-of six  school  years.  After  this,  follows 
extended  education.  It is  determined  by  the  law 
that  in  all  forms  of  extended  education  the  pos-
sibility exista  to  ta  progress  towards  higher 
forms  of  education  so  that in  the  Netherlands. 
it is possible  ta  obtain  highest  rliolomas~ 
·The  children of  migrant  workers  have  the  same  access  to 
education  under  the  same  conditions  as  the  children  of 
national  workers. 
Educational .. system 
Compulsory educatiOn 
In  the  Netherlands  a  period  of  education  of  9  years  is 
compulsory,  which  begins  the first  August -of  the  year 
where  the  child  reaches  the  are  of  6  years  and  8  months, 
and  ends  at  the  end  of  the  year  where  the child  has 
accomplished  at  least 9  school  years  in  one  or  more 
schools,  or  in  which  the  child  has  reached  the  age  of 
16.  After  the  9  year-period  of  compulsory  education, 
follows  a  period  of  partial compulsory  education.  This 
obligation  applies  ta children  who  do  not  attend full-
day  courses,  and  for  whom  the  9  years  period  of  compul-
sory  education  has  ended  (also  ta  those  who  do  not  work 
and  ta girls  who  work  in private  households).  This 
me~ns that  the  young  people  who  have  completed  the  9 
years  full-day  courses  and  who  do  not  follow  this sort 
of  course  any  more,  are still submitted  for  two  years 
to  the  obligation of  part  time  education  of  one  day  a N L  38 
week.  This  one  day  allows  the  young  people  ta  attend 
a  course  at  an  institution for  education  or  training. 
As  a  transitionnal  measure,  this partial obligation 
may  be  met  by  attending  a  professionnal  course  appro-
ved  by  the  Minister  of  Education  and  Sciences.  For  the 
9  year  period  of  compulsory  education  as  wall  as  for 
the  part-time  education,  the  responsibility  for 
enrolment  at  an  institution for  education  or 
training rests  upon  the  parents  or  guardians  of 
the  youth  concerned. 
B - 8.2  Organisation of professional training 
t,~. For  the  range  of  professionS" that  the  Netherlands  also 
S'•- •  -al know,  there  exists  in this  country,  on  a  large scala, 
possibility for  training.  For  what  concerns  the  profe-
ssionnal  training,  there  are  8  different  kinds  of 
schools  defined  in  the  law  on  the  extended  education  : 
-the technical  education  (ta  which  also  belongs  the 
nautical  training)  gives  a  preparation  ta  professions 
of  a  technical  nature: 
-the  home  economies  and  domestic  training  gives  a  gene-
ral  and  practical introduction  ta  household  and  agr~~ 
~ultural work,  as  wall  as  to  housekeeping  professions. 
the  agricultural  training  gives  a  preparation  for  pro-
fessions  in  the  field  of  agriculture,  under  which  the 
various  forms  of  cultivation,  agricultural  professions, 
and  agricultural  technology  ; 
-Middle  class  education  gives  a  preparation  for  the 
independant  exercise  of  trade,  commerce,  or  service 
professions. 
-the  economie  and  administrative  education  gives  pre-
paration  for  professions  of  economie  and  administrati-
ve  nature. 
-the  training  for  teachers  and  professors. 
-the social  and  pedagogical  education  gives  a  prepara-
tion  for  professions  in  the  field  of  youth  work,  commu-
nity  development,  cultural  work,  social  work,  construc-
tion,  personnel  work,  protection  of  the  youth,  health-
care,  sport,  and  ether  professions  in  the  social  and 
~edagogical fields. 
-the artistic education  gives  a  preparation for  profe-
ssions  in  the  various  artistic fields. 
In  most  of  the  above  mentioned kinds  of  professional 
~raining there  are  three  levels  :  lower,  medium,  and 
higher.  In  general,  the  1 aw  states  th  at  one  or  t1uo 
yaars  of  ex~ended  yene~al (in  the  same  school)  educa-
tion precedes  the  lower  professional  education,  that B-9 
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three  or  four  years  precede  the  medium  professional 
education,  and  5  or  6  years  the  higher  professional 
education.  For  most  of  the  students  the  professional 
education is  the  last phase  of  full  time  education, 
although  the  apprenticeship  following  the  lower  pro-
fessional  education  may  also  be  considered  as  a  form 
3Q 
of  full-time  teaching.  A certain percentage  of  the 
students  qualifies  for  the  next  higher  grade  of  pro-
fessional  education.  There  is  a  link  between  the 
various  levels  of  education,  such  as  for  the  good 
students it is possible  ta  progress  from  lower  ta 
medium,  and.from  medium  ta  higher  education,  and  from 
there  ta  sc1ent1fic  educat1on.  Moreover  in  the  profes-
sional  education  there  are  very  many  possibilities  for 
further  studies  in  schools  and  institutions  on  a  part-
time  basis. 
In  private institutions,  there  are  in  the  Netherlands 
large possibilities ta  follow  courses  in  the  Dutch 
language.  Compensation  of  the  related cast is  granted 
ta  the  foreign  workers  by  many  firms. 
Social policy  and  social  partners (brief survey) 
In  preparing  and  carrying  out  their  economie  and  social 
policy  the  authorities  receive  the  assistance  of  public 
bodies  which  have  a  tripartite composition. 
The  Netherlands  have  a  system  whereby  salaries  and 
ether  work  conditions  are  freely  determined  under  the 
re_s.ponsibili ty  of  the  contracting parties  ( employers 
and  employees)  in  the  branches  of  industry i.e.  the 
firms,  under  the  proviso  of  the  social  and  economie 
responsibility  of  the  Government . 
.  The  same  salary  and  work  conditions  as  those  which 
apply  ta  Dutch  workers  in  the  same  industry  are  also 
applicable  ta  foreigners  who  work  in  the  Netherlands. 
Are  also  valid  for  them  the  legal prescriptions  in  the 
matters  of  work  protection,  minimum  salary,  duration 
of  work,  and  the  provisions  of  the  Dutch  legislation 
in  the  field  of  social security.  The  membership  into 
trade  union  is  not  compulsory.  According  ta  the  law 
of  1st  April  1971,  a  firm  committee  must  be  establis-
hed  in  each  firm  where  as  a  rule  more  than  100  per-
sans  work.  Any  worker  who  has  been  three  years  in  the 
service  of  the  fi~m may  become  member  of  the  firm 
comm1ttee.  All  those  who  have  worked  one  year  in  the 
firm  may  take  part in  the  elections. 
No  difference  is  made  between  those  who  are  or  are  not 
members  of  trade  union. N L  40 
B-9.1  Information and  reception organisations 
1 1NFORH~ In  certain cases  a  foreign  worker  in  the  Netherlands 
m~y apply  ta  the  secretary  of  the  local  authority 
where  he  lives  in  arder  to  receive  all  necessary  infor-
mation  regarding  the  agencies  which  have  the  responsi-
bility ta  carry  out  the  social  laws. 
The  regional  mainpower  agencies  also  may,  if necessary, 
impart  information  and  direct  the  worker  ta  those 
agencies. 8-0 
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Geografisk beliggenhed 
Kongeriget Nederlandene udg0r en del af Vesteuropa og er belig-
gende  ved Nords0en.  Mod  0st  grmnser det til Tyskland  og mod 
syd til Belgien.  Pa  den  anden  side af Nords0en  ligger England. 
Are  al 
Nederlandene haret areal pa 34.000  km2•  Mere  end halvdelen af 
landet  ligger under havets  overflade.  Ved  hjmlp af et system 
af diger og vandbygningsarbejder f0res  der en evig kamp  mod 
vandet.  Nederlandene er sâ sma,  at enhver by eller ethvert om-
râde er inden for fâ timers  rffikkevidde  med  tog eller bil,  og 
med  jetfly kan  landet  overflyves  pâ fa minutter. 
Klima 
Nederlandene har tempereret klima.  Middeltemperaturen i  decem-
ber,  januar og februar er pâ henholdsvis  3,4° C,  1,9° C og 
2,2° C.  Det  er ikke smrlig hedt  om  sommeren.  Varme  perioder med 
temperaturer pâ ± 30°  C forekommer  kun  fâ gange  om  âret og er 
ikke af lang varighed.  Det  regner pa alle ârstider. 
8efolkning 
Nederlandene er det tmttest befolkede  land i  Europa.  Der  e~ 
13.385.000 antal indbyggere.  Der  bor gennemsnitligt  395  indbyg-
2  gere pr.  km  • 
deraf:  udlmndinge 
Blandt  de  godt  13  millioner indbyggere  i  Nederlandene befinder 
der sig i  0jeblikket  godt  282.000  personer af fremmed  nationali-
tet,  der kommer  fra alle dele af verden. 
beskœftigede l0nmodtagere 
I  Nederlandene tmller den  del af befolkningen,  der er ansat  i 
erhvervene,  4.75Q.OOO  personer (3,6 millioner mrend  og godt  1 
million kvinder). B-3.10 
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heraf:  landbrug 
heraf:  industri 
heraf:  tjenesteydelser 
beslœftigede udlœndinge 
Da  en stor del af de  i  Nederlandene beskœftigede udenlandske 
arbejdstagere ikke beh0ver  en arbejdstilladelse, navnlig E0F-
statsborgere,  ved man  ikke,  hvor stort antallet af fremmede 
l0nmodtagere er.  I  midten af 1972  var der udstedt 100.000 
gyldige arbejdstilladelser til udlœndinge. 
heraf:  arbejstagere fra  Fœllesskabet 
Hovedstad 
Hovedstaden i  Nederlandene er Amsterdam,  hvis indbyggerantal 
er 800.000  pa et areal pa 207  km2• 
Sprog 
I  Nederlandene er hovedsproget nederlandsk.  Det  nederlandske 
sprog tales ogsa af flamlmndere  i  Belgien,  og det nederlandske 
sprogomrade  omfatter i  alt ca.  18  millioner mennesker. B-7 
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Stat og  regering 
Kongeriget Nederlandene er et konstitutionelt monarki under 
Huset af Oranien  (Huis  van Oranje)  og har langsomt udviklet 
sig til et parlamentarisk demokrati,  blandt andet  ved indf0-
relse af almindelig valgret for mœnd  og kvinder i  1919.  Kon-
gerigets overhoved er dronning Juliana,  der er gift med  prins 
Bernhard. 
Erhvervsliv 
F0r i  tiden ernœrede hollœnderne sig nœsten udelukkende  ved 
handel,  skibsfart og landbrug,  og endnu  den dag i  dag er dis-
se ernmringskilder meget  betydningsfulde.  Ca.  4o%  af den neder-
landske befolkning tjener til f0den  inden for den offentlige 
sektor og 6,5%  inden for landbruget.  Pa grund af industriens 
meget  hurtige vmkst  har Nederlandene udviklet sig til en mo-
derne industrination,  en  vmkst,  der har givet handel  og skibs-
fart  endnu  st0rre betydning.  Da  den nederlandske  jordbund kun 
indeholder fâ rastoffer,  men  da landets geografiske beliggen-
hed er overordentlig egnet til oprettelse af basisindustrier, 
har den nederlandske industri,  der i  begyndelsen havde  en me-
get stor forœdlingsfunktion,  derved fâet  en ny dimension.  In-
dustriens hurtige vakst er - isœr efter den  anden verdenskrig -
blevet fremmet  af de  samme  faktorer,  der allerede i  tidligere 
ârhundreder gav handel  og skibsfart deres  gode  muligheder:  lan-
dets beliggenhed i  Europas hjerte ved  dybt  farvand. 
Industrien giver beskœftigelse til ca.  42%  af erhvervsbefolk-
ningen.  Langt  den st0rste del af de  for industrien n0dvendige 
râstoffer og halvfabrikata ma  indf0res.  "Kunsten"  i  nederla.ndsk 
0konomi  er da  ogsa at producere sâ meget  og af en sa h0j kva-
litet, at udf0rslen sammen  med  indtmgterne fra tjenesteydel-
ser og kapitalbevœgelser kan opveje  indf0rslen.  Hvor  betyd-
ningsfuld udf0rslen er for den nederlandske industri,  fremgâr 
af nogle tal fra de  vigtigste industrigrene:  den elektrotek-
niske industri fâr ca.  60%  af dens  omsœtning ved  direkte ud-N L  44 
f0rsel,  for den kemiske  industrie vedkommende  er andelen 45%, 
for metalindustrien 40%  og for tekstilindustrien ligeledes 
40%. 
Jern- og metalindustrien,  hvoraf hejovne,  maskinfabrikker og 
jern- og stalkonstruktioner udg0r  en vigtig del,  tegner sig 
for  30%  af den  samlede  industrielle produktion. 
Pâ grund af en stadig udvidelse af industrialiseringen har 
Nederlandene  ligesom de  omliggende  lande isar i  de  senere ar 
haft en mangel  pa arbejdskraft.  Som  f0lge heraf var det n0d-
vendigt at tiltrœkke arbejdskraft fra udlandet.  Efter en til-
bagegang i  1967  naede man  et h0jdepunkt  i  denne  tilgang i  de 
sidste maneder af 1970.  Siden da er behovet  for udenlandske 
arbejdstagere dalet pa grund af en nedgang i  aktiviteten in-
den for det nederlandske erhvervsliv i  forbindelse med  kon-
junkturforholdene i  udlandet.  I  midten af 1972  var der i  Ne-
derlandene pa den  ene  side en temmelig stor arbejdsleshed, 
medens  der pa den anden side inden for forskellige erhvervs-
grene var eftersp0rgsel pa ufaglmrt  og faglœrt  arbejdskraft. 
Da  der ikke fandtes noget kvalitativt egnet udbud til at dmk-
ke  denne  eftersp0rgsel pa det nederlandske arbejdsmarked,  var 
det n0dvendigt at s0ge arbejdskraft fra udlandet  inden for 
disse kategorier. 
Uddannelse 
I  Nederlandene er undervisningsfrihed garanteret i  grundloven. 
Man  er fuldkommen  frit stillet med  hensyn til savel undervis-
ningsform som  valg af undervisning i  den  forstand,  at forœldre 
~  lade deres b0rn modtage  den undervisning,  som  de  0nsker. 
Foruden  de  offentlige stats- og kommuneskoler  findes  der pri-
vate skoler og institutioner inden for alle former  for under-
visning,  der kan  sammenfattes under termen "bijzonder onderwijs" 
(privat undervisning).  Disse skoler kan fa tilskud fra myndig-
hederne,  sâfremt de  opfylder de  i  loven fastsatte betingelser. B-8.0 
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Den  egentlige skolegang begynder med  en  grundskole,  der er 6-
ârig.  I  tilslutning hertil f0lger en overbygning.  Det  er i  lo-
ven bestemt,  at der ved alle former  for overbygning er mulighed 
for at ga videre til en h0jere undervisningsform,  saledes at 
enhver i  Nederlandene kan na op  til de  h0jeste undervisnings-
former.  For en mere  udf0rlig redeg0relse,  samt  for oplysninger 
om  adgang til overbyg.ningen henvises til broohuren "verden le-
ren"  ("om  at lcere  mere"),  der kan fas hos "Staatsuitgeverij 
te's-Gravenhage". 
B0rn af vandrende arbejdstagere bar adgang til undervisningen 
pa de  samme  betingelser som  b0rn af indenlandske arbejdstage-
re. 
Skolesystem 
Undervisningspligt 
I  Nederla.ndene  gmlder  en 9-ârig undervisningspligt,  der begyn-
der den 1. august  i  det ar'  hvor barnet bar nâet alderen 6  âr 
og 8 mâneder  og oph0rer ved udl0bet af det Ar,  hvori den  pâ~l­
dende bar tilbagelagt mindst  9 undervisningsâr pâ en eller fle-
re skoler,  eller hvori den pâgmldende  har nâet  16-ârs alderen. 
I  tilslutning til den 9-ârige undervisningspligt  gœlder  en del-
vis undervisningspligt.  Denne  pligt gmlder  for personer,  der 
ikke f0lger en fuld dagsundervisning,  og for personer,  hvis 9-
arige undervisningspligt er oph0rt  (ligeledes for dem,  der ikke 
har arbejde og for piger,  der er beskœftiget  inden for privat 
husholdning).  Dette betyder,  at unge,  der efter at have  fulgt 
en  9-ârig fuld dagsundervisning og  som  ikke f0lger denne  under-
visning mere,  i  2  ar  en  dag  om  ugen er delvis undervisningsplig-
tige.  Denne  ene  dag skal de unge  f0lge et kursus pa en uddannel-
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Som  overgangsforanstaltning kan man  opfylde sin delvise undervis-
ningspligt ved at f0lge et erhvervskursus,  der er anerkendt af 
undervisningsministeren (Minister van Onderwijs  en Wetenschappen). 
Savel ved den  9-ârige undervisningspligt,  som  ved  den delvise un-
dervisningspligt pàhviler det de  unges  formldre aller fors0rgere 
at melde  dem  ind ved  en undervisningsinstitution. 
Organisation  ad  erhvervsuddannelse 
For alle de  mange  erhverv,  som  ogsâ Nederlandene bar,  byder lan-
det pa rige muligheder for uddannelse.  Hvad  erhvervsundervisning 
angâr,  indskrmnker Wet  op  het Voortgezet Onderwijs  (lov om  under-
visningens  overbygning)  sig til at nmvne  et antal skoler,  der er 
opdelt  i  otte undervisningskategorier: 
teknisk undervisning (hvortil ogsâ undervisningen i  nautiske 
fag h0rer)  giver en forberedelse til erhverv af teknisk art; 
- husholdnings- og fagundervisning giver en almen praktisk for-
beredelse til husligt arbejde og landhusholdning,  samt til 
pleje og andre  erhverv; 
landbrugsundervisning giver en forberedelse til erhverv inden 
for landbruget,  herunder forskellige former for  jordbundsop-
dyrkning,  landbrugserhverv og  landbrugsteknologi; 
- middelstandsundervisning,  der giver en forberedelse til en 
selvstœndig ud0velse af handvmrk,  handel eller tjenesteydel-
ser; 
0konomisk  og administrativ undervisning giver en forberedel-
se til erhverv af 0konomisk  og administrativ art; 
- uddannelser for b0r.nehavelmrerinder,  folkeskolelœrere  og lm-
rere; B-9 
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- social-pmdagogisk undervisning giver en forberedelse til er-
hverv inden for omrader med  ungdomsuddannelse,  folkeligt  op-
lysningsarbejde, kulturelt arbejde,  socialt arbejde,  socialt 
forebyggende arbejde,  behandling af personaleanliggender, 
b0rnevœr.n,  sundhedsvmsen,  sport  og andre erhverv inden for 
det  socialpœdagogiske omrade; 
- kunstnerisk prmget  undervisning,  der giver en forberedelse 
til erhverv pa de  forskellige omrader  inden for kunst. 
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Inden for de fleste af de  ovennmvnte  kategorier er der tre ni-
veauer:  et lavere,  et mellemste og et h0jere niveau.  I  alminde-
lighed gâr loven ud fra,  at der forud for den lavere erhvervs-
uddannelse  gâr en eller to ârs almindelig overbygning {pa den 
samme  skole), at der forud for erhvervsuddannelsen pa det mel-
lemste niveau gâr tre eller fire ar,  og at der forud for den 
h0jere erhvervsuddannelse gâr fem  eller seks ars overbygning. 
Socialpolitik og  sociale partnere (arbejdsmarkedets parter)  (kort oversigt) 
Ved  udformningen og udf0relsen af den  0konomiske  og sociale 
politik bliver myndighederne bistaet af offentligretlige in-
stitutioner med  en tredelt organisation. 
Nederlandene har et system med  fri l0ndannelse,  hvorved l0n-
ninger og andre arbejdsbetingelser bringes  i  stand under de 
kontraherende parters ansvar {arbejdsgivere og arbejdstagere) 
inden for erhvervsgrenene,  i  dette tilfmlde virksomhederne, 
dog med  forbehold under hensyn til regeringens sociale og 0ko-
nomiske ansvar. 
For udlmndinge,  der er beskmftiget  i  Nederlandene,  gmlder  de 
samme  l0n- og arbejdsbetingelser som  de,  der gmlder for ne-
derlandske arbejdstagere,  der er beskmftiget inden for den 
samme  virksomhed.  Lovgivningen  om  arbejderbeskyttelse, ar-
bejdstid,  mindstel0n og bestemmelser i  den nederlandske lov-B-9.1 
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givning om  social sikring gc:elder  ogsa for dem.  Medlemskab af 
en fagforening er ikke obligatorisk.  If0lge loven af 1. april 
1971  skal der oprettes et samarbejdsudvalg i  hver virksomhed, 
hvor der normalt er mere  end  100  ansatte. Enhver arbejdstager, 
der har vmret ansat tre ar  i  virksomheden,  kan blive medlem 
af samarbejdsudvalget. 
Enhver,  der har arbejdet et âr inden for virksomheden,  kan del-
tage i  valgene til samarbejdsudvalgene.  Der  skelnes ikke mellem 
medlemskab  og ikke medlemskab til en fagorganisation. 
Sociale  institutioner for oplysning og  bistand 
I  pâkommende  tilfœlde kan  en udenlandsk arbejdstager i  Nederlan-
dene  henvende  sig til den kommune,  hvori han er bosiddende for 
at fâ alle de n0dvendige  oplysninger  om  de  institutioner,  der 
er beskmftiget med  gennemf0relsen af de  sociale love. 
De  stedlige arbejdsanvisningskontorer kan ogsa om  n0dvendigt gi-
ve  oplysninger om  og henvise til disse institutioner. 
For de  fleste elever er erhvervsundervisningen den sidste fa-
se af den fulde dagsundervisning,  sk0nt man  ogsâ kan betragte 
lœrlingeuddannelsen som  en form  for fuld dagsundervisning i 
tilslutning til den lavere erhvervsundervisning.  En vis pro-
centdel af eleverne kvalificerer sig til den nœsth0jeste form 
for erhvervsundervisning.  Der  er en sâdan sammenhmng  mellem  de 
forskellige niveauer,  at det er muligt for  ~gtige elever at 
ga videre fra den  lavera til den mellemste,  fra den mellemste 
til h0jere erhvervsundervisning og derfra videre til videnska-
belig undervisning.  Inden for erhvervsundervisningen findes 
der endvidere mange  muligheder for videre studium pâ skoler 
og institutioner for deltidsundervisning. N L  48 
Sprogkurser. 
Ved  private institutioner i  Nederlandene er der rige mulighe-
der for at f0lge sprogkurser i  nederlandsk.  Pa  mange  virksom-
heder ydes  der tilskud til udenlandske arbejdstagere til de 
dermed  forbundne udgifter. V/565/75-
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